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ACCOMPAGNANT 

LE PROJET DE LOI SUR LES SUCRES. 
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~bssrnu11s, 

Sous l'empire de la législatîou actuelle, les raffineurs de sucre de cannes et 
les fabricants de sucre de betteraves luttent péniblement les uns contre les 
autrcs , obligés qu'ils sont de livrer lt des prix ruineux leurs produits à la 
consommation. 

Cette concurrence porte une grave atteinte aux grands intérêts du pays. 
Sans se préoccuper des prétentions, souvent exagérées , que les deux indus­ 
tries rivales ont fait valoir, le gonvernement a dit rechercher, bêŒ! un esprit 
Mé } =ggé de loute prévention 1 les moyens propres à les placer dans des condi­ 
tions éaaies. 

Ni l'une ni l'autre ne peut être sacrifiée : il faut assurer leur coexistence. 
Tel est le problème à résoudre. 

Les difficultés qu'il soulève, les débats qn'il a déjà provoqués sont trop bien 
connus pour Jes faire ressortir ici. 

Des hommes sérieux ont émis l'opinion qu'en établissant, comme en France, 
un droit différentiel , il eût été possible d'arriver à une pondération , et de 
procurer aux deux industries les mêmes avantages sur le marché intérieur. 
L'expérience est venue démentit· l'efficacité d'un pareil système. L'impôt 1 en 
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raison de la fluctuation du prix de vente 1 doit néccssairemcut rompre tout 
équilibre. 

Le gouvernement n'a pas voulu tenter un semblable essai. Après de longues 
recherches 1 il s'est arrêté ;\ la pensée <le créer un impôt qui, considéré comme 
maanmum 1 subira des réductions proportionnelles, calculées suivant la valeur 
moyenne et marchande des deux espèces <le sucre. 

Toutefois, l'impôt ne sera pas échelonné sur une valeur inférieure à fr. 4~, 
ni supérieure à fr. 8~ les 100 kilog, Il sera toujours ajouté en totalité ù la 
valeur la moins élevée, quelle que soit l'espèce de sucre, pour r€3ler la portion 
de l'impôt que l'autre devra supporter. 

Ainsi les sucres bruts de betteraves et les sucres bruts (le carmes auront 
la même valeur, en + comprenant l'impôt, au moment où ils seront soumis 
au raffinage. Pour achever l'égalité de condition, les uns c " les au tres pari 5­ 
ciperont aux avantages accordés par notre régime d'entrepôt 1 el jouiront de 
la décharge de l'accise à l'ex portat~on clans les limites qui leur son t respecti - 
vcment assignées. 

Tel est le but du projet de loi que, conformément aux ordres du Roi, nous 
venons, Messieurs, soumettre à vos délibérations. 

Nous allons parler des principales dispositions composant chaque chapitre; 
nous entrerons en même temps dans quelques détails pour en faire apprécier 
l'économie. 

CHA.PITRE PREMIER. 

o=! f R ­ R t ùppRoC E Base de l'impôt. 

Le chapitre 1er détermine la base de l'impôt, à l'entrée, sur le sucre de 
cannes. Les dispositions qu'il contient sont les mêmes que celles comprises 
dans la loi du 27 juillet 1822. Cependant la tare sur les sucres importés en 
nattes a été réduite de B à 5 p. - U- C comme cela existe d~jà en Hollande , elle 
est d'ailleurs bonifiée à ce taux dans le commerce. 

CRA..PITRE Il. 

o=! eeeD5c ­ R y R' ' Rf ùnRoC E Droit de fabrication. 

Comme prernier moyen d'arriver à une pondération réelle, il sera perçu un 
droit sur la fabrication <lu sucre brut de betteraves. Ce droit a été fixé 54 fr. 1-20 
par 100 kilog , Il est égal à la moyenne des droits de douane payés à l'impor­ 
tation sur le sucre brut de cannes. 

De sérieuses difficultés se présentaient pour asseoir cet impôt. Le gou­ 
vernement a consulté, tour à tour, les législations anglaise 1 allemande et 
française. 

La première est impraticable, parce qu'elle s'écarte lrop de nos institutions. 
Elle a, en outre, l'inconvénient de mettre un obstacle presqu'i nsurmonlable 



ù l'écouornie , auv améliol'itlions et .r u v progl'<';-; de touu- (•~pi·re. t'll l'{' q11 el!<' 
détermine le point de confection t1p[->rnpriô ù l'.11,sielle du droit 1 où ln fabrit• •. 1•• 
Lion est forcée <le suspendre son cotrrs , pour donner au fisc le le111ps et ln fnei­ 
lité de la prise en charge. 

Ce point est celui où le sirop suflisu mmeut évaporé el c1m·ifié est prêt à { é4} } Œe· 
dans ln chaudière de cuire. Alors , le saccharornètre marque exactement l,1 
propor+ion de la mal.ièrc cristallisahle. Une fois le sirop coulé el recueilli dnrn 
la citerne, le fabricant est obligé, 5011:-; des peines sévères , de s'arrêter Œ4 de 
porter au bureau d'excise une déclaration, par écrit, de la quanti Vé et de la 
densité de cc liquide. 

Quand l'officier l'a { Œ} é C reconnu ! 4 pris en charge, ou si l'officier nest µas 
venu deux heures après la délivrance de !a déclaration, ni plus tôt ni plus tard, 
le sirop doit passer dans la chaudière de cuite sans aucune mixtion, addition 
ou soustraction, et la cuisson doit marcher, non interrompue, jusqu'au dctrrc 
convenable, puis le procédé cou tinue jusqu'à la cristallisation. 

La fabrication étant complétée, l'assujetti est tenu rie porter au bureau, cln us 
les deux jours, une nouvelle déclaration ccrilc. indiquant le joui' et l'heure où 
le sucre sent prêt pour te pesn(fe, Jusque là il lui est défendu (fy touchcr , sous 
peine <le 100 livres sterling s d'amende. Ensuite, l'officier. comparant le résultn t 
entre le compte du sirop et celui du sucre cristallisé, prend en charge k• � x4S4.5­ 
cant., d'après le mode qui donne les droits les plus élevés. 

Les dispositions de la législation allemande, bonnes sous quelques rapports. 
laissent néanmoins trop à désirer pour parvenir à la constatation des quantités 
de sucre obtenues par les fabricants. li n'existe aucun contrôle pour prévenir 
les enlèvements clandestins auxquels on ne peut obvier qu'en plaçant des 
employés e□ pcrmancuce dans les fabriques où 1 selon les prescriptions de la 
loi I l'on doit mettre à leur disposition un local convenablement chauffe. 

D'un aut re côté; les règlements attribuent aux employés supérieurs le pouvoir 
exorbitant, de prendre inspection des livres dl' .connm.::rce des fabr icants. pour 
s'assurer si leur. déclarations sont exactes. 

Le parlement français s'est occupé avec sollicitude de la fabricali~n du sucre 
de betteraves. Des fabricants avaient d'abord demandé que le droit fùt établi 
par hectare ensemencé de betteraves. Celle base a été écartée. Chaque espèce 
donnant.des produits différents, et la situation du sol, comme la température, 
exerçant une influence marquante sur ceux-ci, il devenait impossible <l'asseoir 
l'impôt avec une é bb45"éDI proportionnelle. 

Dans le projet de 1836 1 on avait voulu, pour garantir I'impôt , exiaer que 
toutes les entrées de chaque établissement fussent murées , à l'exception d'uuc 
seule, où Je fabr-icant aurait fait construire un bureau pour- un poste d'employés 
en permanence. On s'est beaucoup récrié contre ce projet auquel un a dù 
renoncer. 

Suivant le système qui a été Iinalcmout admis; la prise en ch::irrrc a lieu sur 
1e jus ù déféquer, et en raison de sa densité relative. C'est une hase primor­ 
diale , contrôlée pal' la surveillance des employés à la circulation ~ et par l<·s 
5H êŒH"b ires qui s'effectuent dans les fabriques aux époques f P)cŒeECD 
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:\lais ce contrôle ee! saurait être iut roduit en Beluiquc. Inlerdirc , comme · 45 

Frnnce , la circularion des sucres bruts sans document, cl c:\Î{_ÇCI' l'accomplisse­ 
ment c les formalités r,ônaules qui en sont le corollaire, ce serait provoque!' d(• 
nombreuses et VÎW!S réclamations. 

Il est aussi ù rcnrnrqucr que des tk:JéGutes des fabricants, ;\ l'intervention du 
ministre dr-s trn vaux publics, de l'nr,ricullul'c et du commerce, et après a, oir 
entendu la charuhrc de commerce de Paris, ont établi et évalué 54 la bourse d1~ 
cette ville , d'après la nuance plus Olt moins belle des sucres, trois types qui 
scrven " ù former cinq classes sou ru ises à des droits différPuls. Ainsi, les nuances , 
quoiqu'elles ne soient pas daos un ,·apport ricoun'userncnl exact avec la valeur 
des sucres, servent ù échelonner t>irn pôt . 

En vertu de l'ordonnance por tée pülll' réglcl' l'assiette et la perception de 
l'impôt, les employés doivent ramener a11 premier type tous les sucres , quelle 
<{lW soit leur nuance, de nième que les si rnps, los mélasses cl les sucres impar­ 
faits. Dans le cas où la régie et le fabricant rie peuvent s'accorder pour celte 
évaluation , il + est procédé par des experts que nomment les parties. 

Pour éviter Vx=4Œ conlcslation nous n'avons { H} voulu entrer clans cotte voie. 
En ur rivant à la création cl'uu impôt ossentiellemeut pondérateur, il devenait 
d'ailleu,·s impossible de former des catégol'ies1 puisque la variation des nuances 
el des qualités se rencontre tout aussi bien dans les sucres de cannes que 
dans les sucres de betteraves. 

Personne ne peul nier que l'établissement d'un impôt quelconque sur la 
fabrication du sucre de betteraves présente de rrrandes difficultés, si l'on veut 
conserver aux fabricants la libcrl é (l'action nécessaire pour donner à leurs tra­ 
vaux et ù leurs manipulations le degré de perfecuon dont ils sont susceptibles. 

Après avoir examiné les différents procédés en usage, le souvernement pro­ 
pose d'asseoir une des hases de l'i mpôt su 1· la fabrication au moment de la défé­ 
cation. Cette combinaison saisit ŒH effet les procédés au point où non seulement 
ils embrassent la matière saccluu-ine en totalité, et dans un état appréciable, 
niais aussi où ils offrent en quelque sorte un temps d'arrèl. • 

Quoique la prise en charge à la défécation offre des garanties, un contrôle 
est nécessaire pour en assurer l'efficacité cl. obtenir de l'impôt les sommes qu'il 
peut produire. Il a été établi sur les ra fralchissoirs et les formes ou cristallisoirs. 

Et1 sortant de la chaudière de en ile, le sirop est conduit dans le rafraîchis­ 
soir qui peut ordinairement contenir de 4 à 6 cuites, et où on laisse descendre 
la température au desré conveuahle pour accélérer la cristallisation. Or, 
comme le rafralchissoir n'est chargé qtle 3, 4 ou ;5 fois pendant chaque jour, 
les opérations offrent là également un point d'arrêt qui permet de constater 1 
s'il + a lieu, les excédants sur les prises en charge à la défécation. 

1 udépcndarnrneut de la sécurité crue présente ce moyen de contrôle, puis­ 
qu'aujourd'hui on connaît, dans des proportions exactes, les perles qu'éprouve 
le jus à l'évaporation et à la cuite, il a l'immense avantarre de n'apporter ni 
gène ni entrave au cours réguliel' MŒ} travaux, et <le laisser les fabricants par­ 
faitement libres quant à la circulation. 

< j 45L éE de venir proposer' ù la léuislaltuc un impôt sur le sucre de betteraves, 



le gomcmcmc111 a cH1 astreindre la fabrication à des for malués el i1 une sur­ 
vcillancc suffisante pour en gnrnnLir la perception. Toutefois, il a cherché,', les 
limiter autant que l'intérêt du trésor Je permettait, et il s'est attaché ù les puiser, 
en nrande partie, dans celle do uos lois tiscalcs qui rst conçue dam l'esprtl le 
plus libéral. 

Parmi ces formalités se trouve celle qui impose I'obligntion aux fuhricants 
de tenir deux rcgÎ!'.lrcs. Le premier sert ù inscrire les tléf6cntions ,'t mesure 
qu'elles ont lieu ; le second résume les opérut ions journalièref> :t la défécation. 

Pen de temps suffit pour achever une déffrt1tion. Elles se succèdent pr<"sguc 
sans interruption , et comme ces opéra Lions ne peuvent ètrc précisées à l'avance, 
avec exactitude, il a bien fallu charger les fabricant~ d'inscrire eux-mêmes le 
ee- eee:BgŒ el l'importance de leurs défécations. C'est le seul moyen praticable 
pour obvier D.5 l'inconvénient de placer des employés on permanence dans los 
fabriques . 

Les écritures que nécessitera du reste la tenue do ces rcnistrcs seront très 
restreintes. L'atlurinistratiou aura soin de les formuler de manière que les Fahri­ 
cants ne devront indi<.1ucr, ] "ee· l'un ~ que le numéro des chaudières à déféquer 
et l'heure qui marque le commencement cl la fin <le chaque défécation; sur 
l'autre 1 r1uc le nombre de ces opérations et le volume du jus employé chaque 
.JOUI'. 

Dans l'origiuc de la fabrication, on retirait de ] 00 litres de jus de betteraves 
• el :{ p. 0/0 en sucre hrut; ensui te on en a obtenu -~ et puis 5. D'après 
l'ordonnance du gCx=ê! gHŒ8 ŒHDV français, du 4 juillet 1838, le compte du fabri­ 
! beeV était chargé au mininnim. de 5 kilog. de sucre brut, premier type, par 
100 litres de j_us marquant, avant la défécation, 10;5 degrés au dcnsiruètre à la 
température de I;j der,rés centigrurles. 

L'expérience n'a pas tardé à démontrer que ce rendement avait été fixé à 
un chiffre trop faible, à cause des progrès qu'a faits ln fabrication du sucre de 
betteraves et <les améliorntions qu'ont subies les appareils d'extraction. Plus 
tard; l'ordonnance du 2-1 aoùt 18-10 a porté le rendement par 100 litres de jus 
et par chaque des-ré du densimètre . à 12 hectogrammes , c'est-à-dire, ù un 
cinquième en sus. 

Nonobstant cette augmentalion1 le rendement, clans la plupart des fabriques, 
ost resté en dessous de la réalité, car on constate gi\néralcrnenL, après la cessa­ 
tion <les travaux , des excédants plus ou moins cousidérnbles , cornparativemeut 
au résultat des prises en charge à la défécation. 

Hien n'empêcherait donc de porter cc rendement dans Ir projet à l3 cl même 
à 14 hcctog. (soiL 6 !c?o ou 7 kiloir par 100 lit rcs de jus ù 100°). · xeeg rester 
dans <ks proportions modérées et iuattaqnablcs 1 le gouvernement n jugé 
,\ propos de maintenir le rendement ù 1:2 hcctog. ~ comme cela existe en France. 

En lisant le projet de loi, il ne vous échappera pas, Messieurs, que nous nous 
sommes attachés, avec une scrupuleuse attention 1 ù laisser au fabricant une 
liberté entière dans toutes ses opérations. C'est ainsi qu'on lui a permis de 
déclarer lui-même les sirops passés au rafralchissoii-, et que l'on s'est borné ù 
exiger seulement la tenue d'un registre qui 1 comme celui des défécations. ne 
comportera que peu d'écritures. 
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A mesure que l'art s'est pcrfcotionné , 1a production du sucre (le betteraves 
est devenue une fabrication continue, comme la distillat iou , dont toutes les 
diverses opérations s'enchaînent el se succèdent sans intcrruption , lorsque les 
fabriques sont bien tenues et fonctionnent rérrutiè1·cment. 

Bientôt on a été à même <le cormaitr-e le résultai de chacune des manipulations 
que subit le jus avant d'être converti eu sucre, et de constator , par des essais 
souvent. répétés : 

Qu'un hectolitre de jus fi "u dea1 és du densimètt·r1 par exemple, perd, ù la 
défécation , 6 p. - /o; à la première concentration, 70 p. -U- d ù la seconde 

e 

~51 p. - U- d et ù Ia cuite, 4.2 p. - /o de la quantité successivement réduite après 
chaque opération ; · 

Qu;on retire d'un hectolitre de sirop, premier jct , 1,7 !tio kîloa., cl d'une 
pareille quantité de sirop: deuxième jet, ,t5 /l;o kilog. de sucre de qualité mar­ 
chande , 

Que la mélasse cristallisable , qui découle des deuxièmes jets ou produits 
dans la purgeric, donne 26 /-] S de sucres <lits impa1faiïs; 

Que ces sucres imparfaits, qui ne sont pas livrés au commerce dans cet étal , 
sont ensuite clarifiés, et qu'ils fournissent, en dernière analyse, après la déper­ 
dition à la cuite, un sirop dont on obtient 47 /lo de bon sucre. 

La différence dans le rapport des premiers et deuxièmes produits s'explique 
naturellement, La purgatiou <les premiers s'effectue avec facilité, tandis que le 
sucre provenant de la cristallisation des seconds produits ou des sucres clarifiés 
offre un poids susceptible de variation , en raison de la quantité de clairce dont 
on fait usauc pour en précipiter la mélasse. 

Afin de simplifier l'exercice des employés et de faciliter le contrôle des défé­ 
cations, il nous a paru utile de déterminer une proportion moyenne pour servir, 
au rafraichissoir, à la prise en charge des premiers et deuxièmes produits. Elfe 
est d'autant plus nécessaire qu'il arrive souvent, dans certaines fabriques, qu'on 
les travaille par mélange. 

Cette moyenne a été combinée Je manière à saisir , dans une proportiou 
équitable, la quantité <le sucre que représentent les sirops. Nous devons, cepen­ 
dant, vous faire observer, Messieurs, qu'elle est, quant à présent, en-dessous 
de la réalité, c'est-à-dire, qu'elle n'atteint pas exactement les sucres qu'on peul 
obtenir de ces sirops. 

Dans un système d'impôt, non pas compliqué dans son application, mais dilli­ 
cile à coordonner parce que les phases de la fabrication n'offrent poiut , tout 
d'un coup, des bases certaines et appréciables, le gouvernement a pensé qu'il 
convenait d'admettre, dans les commencements, une tolérance suffisante pour 
ne pas froisser les intérêts du fabricant. Il se réserve, au surplus, de modiûer 
les proportions proposées quand l'expérience sera venue appuyer de son autorité, 
les rendements sur lesquels nous croyons que la prise en charge pourra défini­ 
tivement avoir lien. 
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CHA.PITRE III. 

11Jontant de l'uccise, 

Si, comme nous aimons à le croire, vous adoptez, Messieurs 1 le projet du 
p,ou,·ernemenL, les exportations de sucres raffinés , avec décharge de I'accisc , 
prendront un nouvel essor, mais aussi le trésor ne pomra uuère compter que 
sur un produit équivalent au l O" des prises en charue, teJ qu'il a été fixé par 
la loi du B février 183B, Pour accroître celte ressource, sans restreindre la 
consommation, l'impôt a été porté à !SO fr. au lieu <le � gD 37-02. Suivant toutes 
les prévisions, les recettes totales pourront alors s'élever de � gD 1,800,000 D.ec 

deux millions. · 

Au 2;5 de chaque mois, le Ministre de l'Intérieur publiera le prix moyen d(: 
la valeur marchande en entrepôt des sucres blonds et bruns de la Havane el du 
sucre brut de betteraves des premiers Œ4D deuxièmes prorluits , pour régler, 
d'a1wès cc- prix, l'impôt que les deux industries devront respectivement 
supporter, bien entendu dans la limite fixée ù 50 fr. comme 1na.1.·ùnmn. 

En proposant <le prendre les sucres blonds et bruns de 1a Havane pour servir 
ù la combinaison du prix moyen de tous les sucres de cannes, le go1n1ernerncnL 
aura sans doute rencontré les principales objections qui, sans cela, eussent pu 
ètre faites contre cette base de la loi, car ces deux espèces de sucre, tant par 
leur qualité que par leur valeur, se rapprochent le plus du sucre de betteraves, 
Le sucre blanc de la Havane a été écarté. Les im portations sont peu importautes, 
et, en général, les raffineurs de sucre de cannes ne s'en servent pas. 

CIIA.11ITRE IV. 

Entrepôts. 

Lorsque le sucre brut de betteraves sera enlevé des fabriques, il sera considéré 
comme un sucre nouveau destiné à alimenter l'industrie du raffineur. Assimilé, 
par conséquent, au sucre de cannes importé dans les ports du royaume, le 
fabricant, comme le raffineur, pourra le conserver dans un entrepôt fictif pour 
un temps illimité, sans paiement du droit d'accise. 

Placé dans cette parité de condition, le fabricant reste seulement soumis au 
droit minime de fabrication de fr. 1-20 par 100 kilog:., tandis que le droit 
d'accise ne sera dù qu'au moment où il disposera <le ses produits pour Ia 
consorumation ; mais, à l'instar de ce qui existe pour le sucre de cannes, ce sera 
le: raffi~eur qui e11 deviendra débiteur. 

CHAPI'fRE V. 

Termes de crédit. 

Les dispositions , objet du chap. V, ont été calquées sur celles + relatives 
de la loi du 27 juillet 1822, tout en conservant au profit du trésor le mon­ 
tant du JOc des prises en charge, conformément à la loi du 8 février 1838. 
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CIIAPI'rRE VI. 

E.1Jpotlrtt/on des sucres 1'a((inés Il »ec d/cl1rl19r.: de t'accise. 

Ici s'élève une question importanto {JOUI' 4Œ} intérêts du pays. Disons d'abord, 
cl c'est Lill point capital, que le rendement à l'cxport.atiou ne peul ètre fixé 
en raison des produits que l'on obtient récllcmout apr-ès le raHinage, et que 
l'on doit, nu contraire , l'évaluer d ans des { 8 { xgVÎ éuH} assez larrres pour 
permettre à nos commerçants de soutenir, ,H€C succès , la concurrence sur les 

h, , ruarc es rtra11r;e1·s,1 

Tl nous semble inutile de nous appesantir sur I<' hut Œ4 les effets de la 
lér,islation de 1B22, que nous a léguée l'ancien p;o1.1vCl'ncment. Pm· sa nature 
encombr-anl.e 1 le sucre imprime un gra11 d mouvement il la na l'irration; pni· 
son usa1F, il mcl, pour ainsi dire, le peuple qui le r-e çoi " C le manipule el 
I'exporte , c11 rapport avec tous les autres peuples, el oon tr-ibuc puissamment ù 
la prospérilc des autres industries. 

En jetant un coup-d'œil sur les tableau x annexés au présent exposé, on 
pourra facilement apprécier l'étendne <le notre commerce d'importation el 
d'exportation des sucres bruis cl rafFrnés i ainsi c1uc la part ~roportionncllc 
qu'y a prise fa marine nationale. 

Dans les discussions que la question du rendement a soulevées ù diverses 
repriscs , on a souvent perdu de vue les a nmlages résultant du système de 
1822; l'on s'est presque toujours attaché ~. la ramener dans des limites plus 
étroites , en d'autres termes on a séparé l'imlustrie du raffineur des autres 
indusu-ies du pays, alors qu'il existe entre elles une véritable solidarité 
d'intérêts. 

D'après le degré de perfection auquel est parvenu le raffinns-e du sucre de 
cannes, ,... le rendement fixé par la loi est, en thèse aénéralc, au-dessous 
de celui tiue l'on oh lient. Cc point doit l'es ter e11 dehors (le toute controverse. 
Mais ce qui n'a pas toujours été corn pris , c'est que la différence entre le 
rendement lé()al et le rendement réel doit être considéré comme le véhicule 
<[Ui alimente et soutient notre commerce d'exportation. 

S'il est évident que la loi laisse au raffineur une quantité de sucre, dans 
la consommation, franche de tout droit d'accise i il est clair aussi que celle 
quantité sert à diminuer, Il l'étranger , le p 55 X de vente (les sucres raffinés pour 
lutter contre les raffineurs des autres pays. 

La fabrication du sucre de Lcueraves fiiit une redoutable concurrence a11 
raffinage du sucre de cannes , ou plutôt ces deux industries se nuisent réci­ 
proquement. Tarder plus longtemps ù niveler leur position 1 ce serait causer 
indubitahlement la ruine de l'une ou de l'autre. Dej ù maintenant des � bqg5­ 
cants et <les rafliueurs ont cessé ou diminué leurs travaux. 

En arrivant sur le marché intérieur sa11S payer aucun impôt, les fabricants 
de sucre de betteraves ont forcé les raJ}\neurs de sucre de cannes à réduire 
leurs prix à la consommation d'environ 33 J>. - /o• Cette perte a dù être reportée 
sur le prix des sucres en entrepôt destinés ù l'exportation. Dans le commerce 



) H S 
elle est encore qualifiée de prime, bien qu'il n'en résulte ~ comme on le voit, 
d5ee! =ee avantag·e pour ces derniers. 

La hauteur de la prime, au lieu <le révéler l'immensité des béuvfices qu 'ob­ 
tiennent les rnfliueurs au préjudice du trésor, bénéfices qu 'on n'a pas hésité 
ù évaluer de 3 .:1 -1 millions. est, nu contraire , 1m thermomètre certain de la 
décadenco de leur industrie. Celle proposition n'a pas besoin d'autre démon­ 
strntion. li s11Hit de se reporter au chiffre des importatious et des ex porlations 
de IB41 pour apprécier le malaise général. 

Il n'existait G=.=H seul remède cHicace. C'était de faire cesser l'cucombremcru 
du marché intérieur pom replacer le commerce d'exportation dans sou état 
normal. Nous obtiendrons non-seulement cc résultat lorsque le sucre de bet­ 
V{ e· bê! } sera rangé, 8 x5H} � b somme de l'impôt 1 sur 4b même litJnC que le 
~t•cre de cannes , mais l'on peut espérer que cc commerce acquerrn plus de 
développement, el qu'il s'emparera également des sucres dits cassonade, pour 
lesquels nous proposous d'accorder la simple décharge. En eflct , la loi ne 
lardera pas à faire baisser le prix des sucres raflinés dC'slillés à l'cxportation ; 
el ii. niveler, dans l.1 même proport iou , les sucres des deux provenances o\ :. le 
marché iutérieur. 

Les considérations qui précèdent vous auront déjà fait pressentir , Messicurs , 
que le aouvm-ncrnent n'a pas atlG'menté le rendement à l'exportation fixé, pour 
le sucre de cannes, prit· la loi du 8 fév rier 183B. En présence des léi:rislations 
qui existent actuellement dans les pays voisins, il aurait trahi son devoir s'il 
avait agi autrement. Ce n'est pas l'intérêt privé du raffineur qui a guidé ses 
délibérations, arrêté sa conviction. Il a porté ses vues plus haut; il a débattu 
avec maturi lé les in térêts rrénéraux; il a enfin pensé que l'exportation <les sucres 
raflinés est un moyen qui, s'il n'existait pas, devrait être crée au prix de arands 
sacrifices peut-être, pom développer nos rapports commerciaux, nouer de 
nouvelles relations el accroître notre prospérité. 

Quoique le sucre de betteraves ne le cède pas en richesse nu sucre de 
canues , il a bien fallu fixer le rendement exportable ù un chiffre moins élevé. 
Le motif principal de ! Œ44Œ distinction provient de la différence qui existe entre 
le prix de revient du sucr'e de betteraves et le prix du sucre <le cannes en 
entrepôt. Toutefois 1 nous avons dù avoir égard à la circonstance que le sucre 
de la Havane s'emploie, pat' mélange, avec d'autres sucres de moindre qualité 
et donne par 4à =H rendement inférieur. 

Admis, désormais, à I'ex por tation avec les avantages assurés par la loi, les 
raffineurs de sucre de betteraves: outre la diminution du rendement , trouve­ 
ront, dans la plus-value donnée à l'intérieur, les moyens de placer leurs pro­ 
duits à l'étranger ell coucurrence avec les raffineurs de sucre de cannes. 

Cette dernière base du syatèrne complète les effets de la pondération. Ainsi 
coordonné il résout le problème devant lequel d'autres gouvernements sont 
encore arrétés , et fait cesser toute rivalité entre deux industries qui ont étple·­ 
ruent droit à de justes é{FH'c.ls de ID part du souverncmeut. 
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CIIAl1I'l'RE VII. 

Ddpôt des sucres rn/Jinés dans les entrepôts, 

La léuislatiou actuelle contient une disposition propre ù faciliter notre cmu­ 
merce d'exportation. C'est celle qui autorise 1 en suspendant le paiement des 
droits, le dépôt des sucres raflinés dans les entrepôts, pour un terme illimité 1 

jusqu'à cc qu'ils puissent être dirigés vers leur desl.iual ion à l'éLI·anuc1·. 

Le aouverncmcnt. a reproduit cette disposition; il a même jug-é ù propos d(' 
lui donner plus d'extension en réduisant à J00 kil., la quantité de 21:-500 kil. 
primitivement fixée. D'un antre côté, il est permis au raffineur de dirige,· } { 5ED 
sucres sur l'entrepôt au nom du nérrocianl. qui les ach<'ite pour l'exportation 1 
de sorte <1u'il est entièrement déchargé des obli1y1tions qui lui étaient im posées. 
et débarrassé <lu soin de placer ses sucres à l'étranger. 

Clli\.PITU.E "VIII. 

Ot't_1•cu,lation et depôt dans le territoire 1réservé à la douane. 

Le gouvernement a proposé quelques modifications nu l'é{~Îmc actuel ; il a 
eu particulièrement en vue de 3·aranLir, tout à la fois, les intérêts du uésor et 
ceux du commerce régulier qui, souvent, a souffert de l'absence de ces 
modifications. 

La circulation des sirops sortant des fabriques est interdite. Cette mesure 
est indispensable pour assurer le contrôle <les défécations et prévenir la fraude. 

CIIAJ•ITRE IX. 

PÉlULlTÉS. -- Iïroit de fabrication, 

Nous avons restreint, autant que possible, les cas de fraude et de contra­ 
vention. Les amen iles ont été aussi déterminées dans une proportion modérée. 
A cela il est essentiel d'ajouter que la voie de transaction restera toujours 
ouverte dans les circonstances indiquées à l'art. 2~9 de la loi sénérnlc du 
26 août IH22, Journal o/jiciel, n° 38. 

Entrepôts. 

Les pénalités sont les mêmes que celles comminées par la législation en 
VlfJlleUI', 

Etcportazion. des sucres raf!inés. 

La décharge de l'accise à l'exportation est une faveur qu'il importe d'envi­ 
ronner de précautions pour empêcher que la fraude ne vienne détruire ou 
restreindre le développement des opérations lé3ales au détrimcn :C de l'lttal ! 4 
des négociants bonnètes. 
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En conformité de ln loi du 2;_, mars lfl.~J, l'administration est autorisé«, éuee 

ca~ d(' frnude , 5I refuser la faculté d'exporter. niais cette faculté 1w s'appliqu<' 
qu'aux sucres pilés ou concassés. Par le projet rle loi elle a été éteudue 54 tous 
les sucres sans distinction. Une peine sévère est ég·alPmcnt demandée polir p11mr 
toute fausse déc la gb" ion ù l'exportnt iuu des sucres tapés ou comprimés. 

Üircu lat un», 

L'art, 20~5 de la loi nénéralr 1 <Mj,\ citée, contient une lacune en ce sens qu'i 1 
n'a stipulé aucune amende. Les termes de fort. 208 le démontrent ù suflisance. 
Celle lacune a été comblée eu cc qui concerne les sucres bruts et raffinés, 
L 'amende est en rapport avec celles fixées pal' les lois spéciales sur les accises. 

Les chap . .X ! 4 X.[, qui complèteut le projet de loi, contiennent des mesures 
. d'exécution soit 3"énérales, soit transitoires. Les explications placées en rcGard 
de chacune d'elles peuvent nous dispenser M.+ ajouter d'autres détails pour en 
faire ressortir l'économie. 

Ici se Ier ru me, Messieurs, la tâche <.1uc nous nous sommes imposée. Bie11 que 
l'analyse du projet ne soit peut-être pas aussi étendue que lrmportunco dt> la 
matière le comporte, nous croyous cependant qu'elle est } ee� � 5} bee4é( pour foin• 
connaître le Iiut que le rronverncment s'est proposé d'atteindre. 

Comme nous l'avons dit en commençant, nous avons cherché ù étahlir une 
véritable pondératiou entre les fabricants du sucre de betteraves ! 4 les raflincurs 
du sucre de cannes. Nous avons lu conviction d'avoir réalisé cette pensée, 
malgré les dillioultés capitales el nombreuses qu'il a fallu surmonter, { xV"g 
arriver à la création d'un système d'impôt approprié ù nos mœurs et .î nos 
Instit utions , - 

Vous savez combien celle question a été débattue tant en Belsiqnc qu'en 
France. Si la position des deux pays n'est pas entièrement identique, il fallai1 
pourtant coucilier des intérêts bien divergents 1 mais utiles et nécessaires pour 
la prospérité du { f +} D 

Le système <1ue nous proposons el les résultats qu'il doit produire seront-ils 
appréciés par les intéressés? Nous n'osons l'espérer, car le sort de Loule nouvelle 
loi fiscale, qui établit une combinaison ù laquelle participent plusieurs indus­ 
tries, est de les exciter à élever d'abord les plaintes les plus vivcs , foule' d'en 
comprendre et d'en saisir tonte la portée. 

li ne nous reste plus, Messieurs 1 qu'à vous prier de vouloir bien hâter 
l'examen <lu projet que nous avons l'honneur de vous soumettre, afin que 
l'administratiou soit à même d'organiser les moyens d'exécution avant la reprise 
des travaux de la campasnc prochaine. Les réclamations qui nous arrivent 
Ious les jours font d'ailleurs un devoir an gouvernemen1 d'exprimer ce vrcu. 
Nous aurions bien voulu vous soumettre plus tôt ce projet, mais son importance 
mème + a mis obstacle jusqu'à ce jour. 

Bruxelles, le l',S mars 1842. 

Le minù,h'e des finance'> , 

S.\IITS. 
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PROJET DE LOI SUR LES SUCRES. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances , 

Nous avons urrêté et arrêtons: 

1i, Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté en Notre nom à la Chambre des 
Représentants, par notre Ministre des Finances. · 

CHAPITRE · f Rl Ü f D 

Sl.lURE HR t ùp p RxD E Base de l'z'mpdt. 

AllTICLE PllEfüEll- 

Indépendamment des droits de doua­ 
nes établis pur les tarifs eu vigueur, le 
sucre brut de cannes est assujetti a un 
droit d'accise, qui est dû à l'importation 
en raison des quantités importées. 

ART, 2. 

§ 1 "'. Il sera accordé une tare; savoir: 
Pour le sucre importé dans <les caisses 

de la Havane ... 14 kil. par 100 kil. 
Dans d'autres caisses 16 id. 
En tonneaux . . . . 15 id. 
En canassers .... 10 id. 
Dans des emballages 
de cuir, paniers, 
toiles et autres sem- 
lJlables. . . . 8 id. 
En nattes . . , . . 5 id. 

Les tares mentionnées ci-contre sont 
les mêmes que celles accordées par l'art. 4 
de la loi du 8 février 1838, sauf la réduc­ 
tiou de 8 a 5 ° U- C en ce qui concerne les 
nattes. Cette dernière tare est ainsi honi­ 
fiée dans les transactions commerciales, 
comme ce :44 a été cons talé dr-purs !11 mise 
à exécution M5. ladite loi. 
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S 2. Cependant lorsque la partie inté­ 
ressée demnurleru la vèrifioation de 1o 
tare, le résultat de l'opération sen ira de 
hase à ln perception de l'accise. 

An:r. 3. 

§ 1 ~ .. Les sucres, importes en quantité 
de 500 kilog. au moins, pourront être 
emmagasinés : 
a. Sous termes de crédit pour l'accise, 
h. Par dépôt dans les entrepôts, 

§ 2. Toute quantité inférieure sera sou­ 
mise au paiement des droits au comptant. 

CHAPITRE II. 

8UCl\E DE '.BE'îTBJlA. VES I•'AIIRIQUJ'.: DAJ'!S 

LE HOYAUlllE, 

Droit de [abrication, 

AnT. 4. 

§ J•r, Il sera perçu un droit de fabri­ 
cation de � gD 1-20 par 100 kilog. de sucre 
brut de bottera vcs fabriq ué dans le 
l'oyaurne. Aucun centime additionnel ne 
sera prélevé sur cette somme au profit 
de l'Etat. 

§ 2. Chaque quittance est soumise a 
un droit de timbre de 25 centimes. 

ART. 5. 

r § 1 ••. Nul ne pourra ouvrir une nou­ 
velle fabrique de sucre, ni remettre une 
ancienne en activité, sans en avoir fait, 
au moins un mois à l'avauoe, la déclara­ 
tion par écrit au receveur de son ressort. 

§ 2. Cette déclaration contiendra : 
a. Les noms, prénoms et raison de 

commerce des propriétaires, }J0ssesseu1·s 
ou sociétaires et leur demeure; 

h. Les nom, prénoms, du gérant ou 
régisseur et su demeure ; 

c, La commune où est située la � b­ 
brique; 
d. La description et la destination des 

locaux, ateliers, magasins et autres dé­ 
pendances, ainsi que de toutes les issues; 

Repris de l'art. 3 de la loi du 27 juil­ 
let 1822. 

Repris de l'art. 6 de la 
-

loi du 27 juil­ 
let 1822. 

Repris de l'art. 4cle la loi du 27 juil­ 
let 1822. 

Le choit de � gD 1-2.0 est égal à la 
moyenne des droits de douanes payés ù 
l'importation du sucre brut de cannes. 
Foir du reste l'exposé des motifs. 

Les dispositions de l'art. 5 sont ana­ 
logues à celles y relatives des lois sur les 
brasseries et les distilleries. 

4 
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e, Le nombre, le numéro et lu capa­ 
cité des chaudières a déféqucr ; 
/. Le nombre, le numéro et ln Cilpa­ 

cité des rafratchissoirs ; 
9. Le nombre, le numéro et la caplt­ 

cité <les formes ou cristallisoirs. 

§ 3. Un écriteau, portant en oaractères 
apparents, peints à l'huile, les 8 x"} c 
Fabrique de sucre, sera placé à l'extérieur 
de tontes les issues de la fabrique, don­ 
nant sur la voie publique. 

Le fabricant sera en outre tenu de 
placer une sonnette 1.1 I'entréc principale 
de son usine. 

AR·r. 6. 
§ l or. Après la remise de la déclara­ 

ration de profession, les employés con­ 
stateront, par empotement , la conte­ 
nance de tous les ustensiles et vaisseaux 
dénommes ù l'article précédent. 

§ 2. Il sera rédigé, en double, un pro­ 
cès-verbal d'épalement, dont une expé­ 
dition sera remise au fabricant, les ern­ 
ployés y mentionneront son absence ou 
son refus de signer cet acte. 

ART, 7. 
§ 1•.-. Chaque vaisseau épalé portera un 

numéro et l'indication de sa contenance, 
en litres, en caractères visibles et peints 
a l'huile. 

§ 2. Après l'épalemenl des formes ou 
cristallisoirs , les employés apposeront =ee 

plomb sur chacun d'eux. A cet effet, le 
fabricant sera obligé de les foire perforer 
a l0 distance de 10 centiurètros au plus 
<lu rebord. L'ouverture aura un centi­ 
mètre de diamètre, et sera pratiquée au­ 
dessus du numéro et de la contenance 
des formes ou cristallisoirs. 

AR'l', 8. 
Les chaudières à déféquer et les rafrat­ 

chissoirs seront fixés à demeure; ils ne 
pourront. être déplacée, sans déclaration 
préalable. 

ART. 9. 
§ 1 ". Il est interdit : 
a. De changer, modifier , ou altérer ln 

Mesure d'ordre reprise des lois co ncer­ 
nan l les brasseries et les distilleries, mais 
restreinte aux vaisseaux dont il est iudis­ 
pensable de connaitre la couteuance. 

Même observation qu'à l'art. (;, 

Le contrôle <les défécations l'eposnn t 
en partie sur l'emploi des formes ou cris­ 
tallisoirs, il importe d'empêcher que ceux 
qui ont été remplis soient enlevés de la 
fabrique et remplacés pat· des formes ou 
cristallisoirs vides. La Iormalitc du plom­ 
bage mettra obstacle à celte opéra tiou 
frauduleuse. 

Disposition nualogue à Gelle qui gé } 5 l 
les brasseries et les distilleries. 

1\1ême observation G=.b l'art. 8 
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contenauce des vaisseaux ép alès , de les 
romplacer ou d'en établir de no uveanx , 
de même nature, sans en avoir fait la 
rléclnrntion , 1w1· écrit, au moins 24 lieu­ 
res à l'nvan cc ; 

h. Do foire usnrre <k chaudières à dôfo­ 
qucr, de rafraichissoirs, de formes - ee 

oristallisoirs dont les parois seraient. 
échnucrees - ee ontaillécs ; 

c. D'avoir, dans les bâtiments et mai­ 
sons enclavés dans l'enceinte de la fabri­ 
quc, et d'employer des hausses mobiles 
prnpres à erre adaptées aux chaudières ù 
déféquer. 

§ 2.. Le Iuhricuut ne pomra foire usal)e 
des vaisseaux, dont ln contcuancc aura 
i:té changée ou modifiée, qu'après qu'ils 
nu1'0I1l été épalés comme le prescrit 
l'art. 6. 

ART, IO. 

Quand une forme ou cristutlisoir aura 
été brisé ou démonté, le fabricant. sera 
tenu de remettre aux employés le plomb 
qu'ils + auront apposé. 

AllT, l l. 

Pendant la durée des travaux de Fabri­ 
catie 11 , le rufli.narrc des sucres et la dis­ 
tillation des jus de betteraves, des sirops 
et mélasses sont interdits dans l'enceinte 
des fabriques. Tou le communication iuté­ 
rieure de colles-ci avec les rnffiuer ies ou 
autres usines esl ùgalement interdite, et 
devra èlrc scellée, se Ion les circonstances, 
soit en maçonnant les issues, soit en élc­ 
vant u11 mur de 4 mètres de hauteur, à 
partir du sol. Il en sera de môme pour 
les bâtiments ou les maisons voisines non 
occu pécs par les fahrioauts. 

Traoau» de [abrication , 

ÂRT, 12. 

§ l cr, Chaque année, avant de commen­ 
cer ses travaux, le fabricant devra décla­ 
rer : 

ri. L'époque à laquelle i lcornmencera 
ses travaux de Fahr icutio n , et celle à 
laquelle ils seront terminés; 

b. Les heures de travail pour chaque 
jonr de la semaine; 

Disposition qui complète celle, objet 
du§ 2 de l'ut. 7. 

Les interdictions proposées à l'art. 11 
sont nécessaires pour assurer l'exécution 
régulière du système projeté. L'on con­ 
coit combien il serait facile, sans cette b 

précaution, <le soustraire à l'impôt, les 
quantités excédant les prises en charge 
constatées ù la déféeation. 

Cel article n'exige Hi la désignation 
minutieuse des opéra tious du fabrica nt, 
ni l'indication précise de l'heure où chu­ 
cuue d'elles doit commencer, jour pur 
jour , C'est seulement l'énoncé succinct 
du temps pendant lequel la fabrique sera 
en activité, afin de bien établir le droit 
de visite réservé aux employés par les 
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c. Le procc'•<lé 5{ e.54 emploiera pour 
I'c strnction du jus; 
d, Le nombre, le numéro et la conte­ 

nancc des chaudières à déféq ucr , des ra­ 
frnîchissoirs des, formes ou cristallisoirs ; 

o. Ln lluantité de betteraves qu'il se 
propose de mettre en fabrication pendant 
la durée de la campugnc. 

§ 2. Cett déclaration sortira ses effets, 
après que le receveur en aura délivré 
.nnplintiou. 

AR'l'. 13. 

Le fahrioun! qui voudra augmenter ou 
diminuer le nombre des vaisseaux déolu­ 
rés, changer les heures do travail, modi­ 
fier le procédé d'extraction duj us, suspen· 
dre ou cesser les travaux de sa fabrique, 
ou les continuer hors des jours et heures 
déc la rés, devra en fai rc , la veille, la 
déclaration m1 bureau des accises de son 
ressort. 

AsT. J 4. 

§ l"'. Les chaudières à déféquer, et les 
rafralchissoirs non compris dans la rlécla. 
ration de travail prescrite par l'art. 12, 
seront mis sous scellé. 

§ 2. Pareille formalité sera observée à 
l'égard des râpes et des chaudières à 
déféquer, lors de la suspension ou de la 
cessation des travaux de la fabrique. 

§ 3. Les employés rédigeront, en dou­ 
hle, un procès-verbal de cette opération; 
il contiendra la désignation <les ustensiles 
et le nombre des scellés apposés sur cha­ 
cuu d'eux. Une expédition de ce procès­ 
verbal sera remise au fabricant. Les em­ 
ployés indiqueront son absence ou son 
refus de signer cet acte. 

5 4. Le fabricant est obligé de repré­ 
scnter , à toute réquisition, les ustensiles 
mis sous scellé. Il ne pourra vendre, prê­ 
ter ou céder ses formes ou cristallisoirs, 
sans déclaration préalable. 

Dëfeoauons, 

AnT. 15. 

§ l ••·. Les fabricants tiendront deux 
regislres. Le premier, ù souche, servira 

art. 106 N 197 de ln loi c·{•nérnlC' (rofr 
art. 71). 

Suite de l'article précédent. 

Mesure d'ordre pour prévenir l'emploi 
frauduleux des vaisseaux y spécifiés. 

L'exposé contient les motifs de cette 
disposition. Le travail des fabriques de- 
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à inscrire toutes les défécations, à mesure 
qu'elles auront lieu, et sans interruption 
11i lacune. 

§ 2. Le numéro de la chaudière, la 
date et l'heure de l'opération + seront 
i nscrits a l'insta nt môme où le jus com­ 
mencera à couler dans la chaudière, ainsi 
que l'heure à laquelle b défécation sera 
terminée. 

§ 3. Au 8 x8 ŒH" xù le k=} sera déféqué, 
cl avant que le robinet de décharge soit 
ouvert, ou qu'aucune partie de cc jus 
soit enlevée de la chaudière, un bulletin 
contenant les mêmes indications que 4b 
déclaration, sera détoché de la souche 
et jeté dans une botte dont les employés 
auront la clef. 

§ 4. Si la défécation a lieu dans plu­ 
sieurs ohnudières à la fois , le fabricant 
remplim un bulletin pour chaque chuu­ 
rlièrc. 

§ 5. Toute rature ou surcharge, dans 
les heures qui marquent le commence­ 
ment et la fin des défécations doit être 
approuvée. 

§ 6. Le second registre, résumant les 
opérations journalières à la défécation , 
présentera : 
a. La date ; 
b. Le numéro des chaudières em­ 

ployées à la défécation el le nombre des 
défécations opérées dans chacune; 

c. Le volume, en litres, du jus soumis 
à la défécation, d'après la contenance des 
chaudières, et sous la déduction accordée 
par l'art. 19. 

A1vr. 16. 

Les bulletins déposés dans la boîte 
mentionnée à l'art. 15, seront retirés par 
les soins de l'administration; il en sera 
donné récépissé au fabricant, pour sa 
décharge. 

§ \•r, Les fabricants devront repré­ 
senter, il. toute réquisition <les employés, 
les rcgist •. es des défécations et des opé- 

vaut être continu> el les employés ne 
pouvant ynsl<•r en ponnnncuce, 54 a bien 
fullu charger les Iabricante d'inscrire, 
eux-mêmes, sur deux registres, le nombre 
et l'impor taucc de leurs défécations. 
Celle combinaison est la seule qui facilite 
l'assiette et la perception de l'impôt, sans 
jeter l'exercice a travers les rouages qu'il 
aurait arrêtés. Elle saisit les procédés pré­ 
cisèmcut au point où non-seulement ils 
embrassent la matière saccharine en tota­ 
lité , et dans un état uppréciahle , mais 
encore où ils offrent en quelque sorte 
un temps d'arrêt. 

ll'lesurn d'ordre. 

Mesure ayant pour but de mettre les 
employés à même de s'assurer, au mo­ 
ment de leur arrivée dans la fabrique , 

> 
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rations journalières. Cos rcgistr es seront 
renfermés dans une boîte a fournir par 
les Fahricants ; elle sera placée, ainsi que 
celle servant a déposer les bulletins, dans 
la partie de l'atelier de Fabricntion où se 
trouvent les chaudières ù déféquer. 

§ 2. Les ampliations des dèelaratious 
de travail, pour la durée de la campa­ 
gne, resteront annexées au rcaistrc des 
défécations. 

lrfodr de pt ise en charge au compte de 
f abricah'on. 

AnT. 18. 

§ 1 ". Le compte du fabricant sera 
chargé, au mini'mum, de 12 hectogram­ 
mes de sucre brut par 100 litres de jus 
et par chaque degré du dcnsimètre au­ 
dessus de 100 degrés ( densité de l'eau) 
reconnu , avant la défécation, a la tem­ 
pérature de J 5 degrés centiGrades. 

§ 2. Les fractions au -dessous d'un 
dixième de degré du densimètre seront 
néglig·ées. 

Al{'r. 19. 

Le volume du jus soumis à la déféca­ 
tion sera évalué d'après la contenance des 
chaudières, déduction faite de 10 p. - /o, 

An.'r. 20. 

A leur arrivée dans les fabriques, les 
employés constateront la densité du jus, 
et appliqueront cette densité à toutes les 
défécations opérées depuis leur dernier 
exercice. 

si l'inscription dljs déffoatioH,; a eu 45Œ= 
gé gg= lièrcmeu t. 

On se réfère à l'exposé des motif'~ 

On ue peut remplir entièrement les 
chaudières a déféquer, un excès de cha­ 
leur pouvant amener un plus fort gouflc­ 
ment du liquide, et par suite des acci­ 
dents dont :4 est essentiel de garantir les 
ouvriers. D'après les renseignements re­ 
cueillis , le vide reconnu nécessaire peut 
être évalué au dixième de la contenance 
<les chau dièrcs. 

La prise eu charge des délécatious est, 
eu quelque sorte, la base primordiale du 
système. 011 u pensé qu'on ue pouvait, 
sans offrir un trop grand appât a la fraude, 
permettre au fabricant de déclarer le 
degré saccharin des jus déféqués, puisque 
rien ne l'empêcherait d'en diminuer la 
densité sons risque d'ètrc découvert. Pour 
obvier a cet inoouvénient, l'art. 20 auto­ 
rise les employés, quand ils ont constate 
la densité <lu jus, à leur a rri véc daus les 
fabriques, d'appliquer cette mème den­ 
sité ù toutes les dèfécations opérées depuis 
leur dernier exercice. 
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Il ne · ..444 en résu ltcr aucun ))I'L•JtHlict• 
pour les falnicants , ù ! H=} Œ du peu dt• 
variation que présente 6 jus Mé � .é G=V. 
pendant ln rnt\rne joun u-o, d'autan; moins 
que la prise en cliargc est c-n dessous du 
rendement réel obtenu r;rnérnl1•mcnt 
dans les fabriques. · 

AnT. 21. 

§ l''. Les fabncaurs , qui njoutcut dans 
les jus à cléf<'·qucr, des sucres imparfaits, 
devront, ù chaque rléfécation , cl au 
moment où le jus commence :: couler 
dans les chaudières, indiquer le volume, 
en litres, de ces sucres, sur le registre des 
défécations. 

§ 2. Pour s'assurer de l'exactitude de la 
déclaration , les employés prépareront u u 
mélange de jus pur cl do } =! gŒ} imparfui ts 
dans la proportion iudiqu ée pal' l'inscrip­ 
tion au rcg·istre des déFi•eations. La den­ 
sité de ce mélange sera comparée .\ celle 
du liquide contenu daus la chaudière. Il 
+ aura contravention si la différcnct) csL 
supérieure à un .. dixième de dcGré de 
densité du jus pur mis en défécation. 

ART, 22. 

§ 1"'. Dans les fabriques où les procé­ 
fiés ordinaires de défécation ne sont pas 
suivis, la quantité de sucre à prendre en 
charge au minimum fixé par l'art. 18, 
sera déterminée d'après la capacité des 
chaudières , cuves x= b="gŒ} vaisseaux , 
dans lesquels seront réunis les liquides 
obtenus par le déplacement du jus, la 
lixiviation des betteraves desséchées, lu 
macération des betteraves fraîches, ou 
par tout autre procédé, et eu raison de 
ln densité desdi ts liquides. 

§ 2. Les formalités prescrites pour la 
tenue du registre des défécations, seront 
appliquécs , dans cos faliriqucs, à ln pre­ 
mière n~union des jus dans les chnudièrcs , 

Les quantités de sucres i111pnrfails 
repassés ù la défécation seront, <-'n vertu 
de l'art. :l3, déduits du compte de fabri­ 
cation; or, les cmployé•s doivent ètre à 
mèrne de ! xH} "b"Œg ces quantités. La 
tolérance, telle qu'elle est fixée, est suffi­ 
saute. :4 est d'ailleurs 54 rcnuu·qucr 
qu'elle nug·nH3llle on diruinue , en raisou 
du plus ou du moins de richesse <lu j11~ 
pur. 

Uu exemple ne scrn pcut-ètro pœ, 
iuuti]c pour foire uricux co111 pn·udn· ll'!-­ 

drspositious d o l'art, 21. 
On suppose qu'à leur nrrivéc duus une 

fabrique, les employés reoouuaissent qu(' 
ln densité du liquide, couten u rlaus la 
chnurlièrc , est de x EdE.] 
tandis que d'nprès le mélange opère, 
dans les proportions indiquées par 
lefobrica11t,dlcauraitdùs'élcverù (j f 

En plus. ,, .". 
11 H.+ aurait pos lieu rle verbaliser, } g 

la densité du jus pur donnai t 6 degrés, 
puisqu'en y ajoutant la tolôrancc, so it 
le dixième de cette densité, ou ,0DC de 
degré, ou obtient n11 résultat. ér,·al à la 
différence eonsta té • en plus. 

La fabrication <lu sucre de hetternves a 
déjà atteint UD g·1·and degré de perfec­ 
tion; mais l'on doit cependant rccounat­ 
tre qu'elle n'est JH1S encore à son apof;ét>. 
Aussi cherche-t-ou tous les jours à aruè­ 
liorcr les appareils ainsi que les procé­ 
dés de fabrication. Cette circonstance 
explique suffisamment les dispositions de 
l'art. 22, dont le Lut est d'assurer la 
perception de l'impôt, là où les procédés 
ordinaires ne seront pus ,suivis. 
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ou dans les autres vaissca ux qui les rem­ 
placent. 

Con!, Me des dd//fcat/ons. 

An'r. 23. 

§ !••. Iudépc11d111nmc11tdu rqptrcdcs 
dl'f<'.·coliorn, et de celui des oµérntions 
journalil:res, les fabricants tiendront un 
troisième registre, à bOucl1c, indiquaut : 

a. L'heure à laquelle le rafraîchissoir 
t·omnienct•ra ù être eharp;é; 

b. La quantité de sirop cuit l{U'o11 + 
déposera ; 

c. Le numéro des formes ou cristal- 
[isoirs dans lesquels le sirop aura été 
VCfSt). 

§ 2. Ce registl'C sera conservé dans 
l'ernpli, de ln manière indiquée à l'art. 17, 
afin de pouvoir être remis immédiate­ 
ment aux employés, 

A1vr. 24. 

§ t••, Aussitôt que la dernière forme 
ou cristal lisoir aura été rempli, un bul­ 
letin contenant les mêmes indications 
que la déclaratiou sera détaché <le la 
souche, et jeté dans une botte dont les 
employés auront la clef. 

§ 2. Dans les Fabriques où I'cmpli est 
séparé de la purgcrie, les formes ou 
el'islallisoirs devront être conservés ù 
l'ernpli pendant six heures au moins. Les 
fabrican ts seront en ou tre ten u5 de re­ 
présenter ces mêmes formes ou cristnlli­ 
soi rs , à toute réquisition des employés 
pendant un délai de 48 heures. 

ART, 2.5. 

§ I ". Il sera établi parles employés, de 
concert avec les fabricnnts , une échelle 
métrique, suivant la forme à prescrire 
par l'administration, pom' reconnaître la 
quantité de sirop déposée dans les ra­ 
fralohissoirs , et faciliter ni nsi aux fahri­ 
cauts les moyens de satisfaire , sous ce 
l'apport, aux obligations qui leur sont 
imposées. 

§ 2. Cette échelle sera également 
conservée dans l'empli. 

rOlr l'exposé des mouts. 

Cette formalité n'apportera aucune 
gène aux fabricants. Il est à remarquer 
que le rnfralchissoir n'est charge chaque 
joui' que bC 4 ou 5 fois. 

Dans les fabriques où l'empli est sé­ 
paré de la purgerie , les formes ou cris­ 
tallisoirs + séjournent au-delà du temps 
fixé. 

Dans le but de prévenir toute discus­ 
sion entre les fabricants et les employés, 
on a cru utile de prescrire l'établisse­ 
ment d'une échelle métrique pour s'as­ 
surer immédiatement des quantités de 
sirop contenues dans le rafralchissoir , 
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AR'I', 26. 

Les bulletins d'ernpli seront retirés de 
la boîte m observant les Forrnnlilés in­ 
diquées clans un cas analogue par l'ur­ 
ticle 16. 

ART. 27. 

La quautité de sucre brut que cou­ 
tiennent les sirops passés au rufrafchis­ 
soir, sera établie en raison de la capacité 
de ce vaisseau et de celle des formes ou 
cristallisoirs remplis, clans la proportion 
de 49 kilog,, pur 100 litres de sirop, 
pour les premiers et seconds produits, 
et. de 25 kilog',; par 100 litres de sirop, 
pour· les troisièmes ( sucres imparfaits). 

AR'l'. 28. 

§ te•. Ainsi que cela est stipulé ù l'ar­ 
ticle 18, la prise en charge au compte 
de fabrication aura lieu d'après la densité 
des jus à déféquer. Toutefois, quand elle 
sera. inférieure aux quantités de sucre 
brut constatées par le ree·istrc à l'empli, 
le compte sera chargé de la différence 
en plus que présentera ce dernier re­ 
gistre. 

§ 2. Les fabricants seront redevables 
du droit d'accise d'après les mêmes bases. 

ART, 29. 

Les fabricants qui voudront clarifier 
les sucres imparfaits ou troisièmes pro­ 
duits, devront en foire la déclaration 
trois jours à l'avance. 

Les employés assisteront au versement 
de ces sucres dans la chaudière de clari­ 
fication, et constateront la quantité de 
sucre brut qu'ils représentent, d'après 1a 
proportion mentionnée à l'art. 27. Cette 
quantité sera ensuite portée en décharge 
au compte de fabrication, sauf à prendre 
en charge, le sirop obtenu et passé au 
rafratchissoir, dans la proportion de 47 
kilog. par 100 litres de sirop. En aucun 
cas, la prise en charge, après la clarifi­ 
cation, ne sera inférieure à l~ quantité 
de sucre des troisièmes produits primiti­ 
vement constatée, et dont le compte 
aura été déchargé. 

Foïr l'exposé dL•1.1 11101if1,. 

Foir l'exposé des motifs. 

Celle disposition u pour but de mettre 
l'administrution à même de constater et 
de déduire du compte de fabrication 1 
les quantités de sucres imparfaits repas­ 
sés ù lu clarification. 
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AnT, 30. 

§ l".Avantdr,commenccrsestl'nvaux, 
le fabricant wmmtira le montant du droit 
de fabrication et du droit d'accise dont 
il deviendra débiteur. A cet effet, il 
fourmra un cautionnement e11 rapport 
avec la quantité de hclleravcs dédorée 
t:onformémcnt à l'art. 12, § e. 

§ 2. Cc cautionnement sera déterminé 
sur un rendement de 5 kilog. de sucre 
brut par 100 kilog. de betteraves, et 
devra représenter les droits clùs, pendant 
un mois, en raison de la durée des tra­ 
vaux de fabrication. 

§ 3. Si le fabricant emmagasiue une 
plus grande quantité de betteraves que 
celle déclarée primitivement, il sera 
obligé d'en foire la déclaration, et de 
fournit· un supplément de cautionnement 
sur le pied indiqué ci-dessus. 

ART, 31. 

Lorsqu'il sera constaté que la quantité 
de betteraves mises en fabrication aura 
dépassé de 10 p. - /o celle qui, chaque 
mois, pouvait être employée aux termes 
de sa déclaration, le faln-icnut sera privé, 
pour la durée x= le restan t de la cam­ 
pagne, de la faveur d'enlever ses sucres 
sous termes de crédit ou de les déposer 
en entrepôt fictif, et il devra en acquit­ 
ter les droits à l'époque fixée par l'art. 32. 

ART. 32. 

A l'expiration de chaque mois, les 
sucres extraits des formes ou cristallisoirs 
devront être déclarés en consommation, 
sous paiement des droits au comptant ou 
à termes de crédit, ou dirigés sur entre­ 
pôts fictifs ; dans le cas contraire, le 
droit d'accise, à liquider suivant la quo­ 
tité fixée à celte époque, sera exigible el 
le recouvrement en sent immédiatement 
poursm v1. 

A:RT, 33. 

§ 1 •r. Après la cessation des travaux de 
chaque campagne, le compte du fabricant 
sera déchargé des quantités de sucres 
imparfaits repassés à la défécation. 

Pour garantir le droit de fabrication 
et plus particulièrement le droit d'accise, 
sur les quantités de sucre fabriquées ù ln 
fin de chaque mois, il est iudispcnsablo 
de foire fournir u :: cautionnement ù dé­ 
tcrrni ner d'après le rendement indiqué 
au § 2, et en raison de la durée des Ira­ 
vaux de fabrication , c'est-il-dire, que si 

. ces travaux se prolongent , par exemple, 
pendant cinq mois, le 5° de l'impôt, cal­ 
culé sur les quantités de betteraves dé­ 
clarées , servira de base au cautionne­ 
ment dont il s'agit. 

Le cautiouuerncnt exigé par le § 1 de 
l'art. i - D ne garantissant que l'impôt dù 
pendant un mois, en raison de la durée 
de chaque campagne, le fabricant doit 
donner, à la fin cle chaque mois, une 
destination aux sucres fabriqués et pour 
lesquels l'accise est due. C'est dans ce 
but, el pour assurer les intérêts du tré­ 
sor, qu'est coaçu l'article ci-contre. 

On entend par sucres imparfaits , des 
sucres gras et imprégnés de mélasses, 
qui sont au-dessous de la dernière qua­ 
lité, connue sous la dénomination de 



§ 2. Celui qui, alors, aura conservé 
des sirops et mélasses cristallisablcs, sera 
tenu de les représenter en tout temps 
aux employés, h moins qu'il ne les déna­ 
ture par l'addition M.=H levain, opération 
à laquelle ceux-ci devront assister. 

AR'l', 34. 

Les registres et boîtes mentionnés aux 
art, 15, §§ 1 et 3, 23 § l et • ; § 1 seront 
fournis pa1· l'administration, ' 

Paiement du droü de [abrication: 

A1tT. 35. 

Le droit de fabrication sera réglé ou 
dernier jour de chaque mois, et la 
somme duc de cc chef devra être acquit­ 
tée au plus tard le 20 du mois suivant. 

Mode d'enlèvement des quantités inscrites 
au compte de [abricatïon, 

ART, 36. 

L'enlèvement des quantités inscrites 
au compte de fabrication aura lieu : 
a. Pour la consommation sous paie­ 

ment de l'accise au comptant, ou à 
termes de crédit au compte d'un raffi­ 
neur ou d'un néfiociant; 

b. Par dépôt en entrepôt fictif con­ 
cédé pour des sucres bruts de betteraves, 
lorsque les sucres qu'on voudra + dépo­ 
ser seront en poudre et de qualité mar­ 
chande. 

CHAPITRE III. 

Montant de l'accise. 

AaT. 37. 

§ 1 •r. Le droit d'accise est fixé a fr. 50 
par 100 kilog., de sucres bruts de cannes 
ou de betteraves, 

sucre brun et bas commun. Suivant lt> 
système d'application du présent projet, 
ces sucres, repassés à la défécation dans 
quelques fabriques, seront repris - ee 

charge a l'ernpli avec le jus qui aura servi 
nu mélange. Il est donc nécessaire d'en 
opérer ln déduction au compte de fabri­ 
cation. 

Disposition analogue à celle de la loi 
sur les brasseries. 

Le droit de fabrication sera perçu 
d'après le volume des jus déféqués a la 
fin de chaque mois, sauf a exiger le paie­ 
ment de cc droit sur la différence en 
plus que pourrait présenter la quantité 
de sucre réellement obtenue et constatée 
par le contrôle des défécations. 

On remarquera, sans cloute, que d'a­ 
près le mode d'apurement , tel qu'il est 
établi , l'accise sur le sucre de betteraves 
pèsera entièrement sur le raffineur, ainsi 
que cela se pratique pour le sucre de 
cannes. En effet, il est loisible au fabri­ 
cant, s'il n'a pas disposé de ses produits 
à la fiu de chaque mois , de les déposer 
dans un entrepôt fictif pour un temps 
illimité. 

Voir l'exposé des motifs. 
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S 2. Sont supprimés, comme rentrant 
dans cette sornme , los centimes addi­ 
tionnels perçus :44( profil de l'État. , ainsi 
que le timbre collectif des quittances. 

§ 3. Chaque quittance du paiement de 
l'accise est frappée d'un droit de timbre 
de 25 centimes. 

ART, 38. 

Pour placer les sucres bruts de cannes 
et les sucres bruts de betteraves dans des 
conditions égales, l'accise sera réduite 
du montant de la différence qui existera 
entre leur valeur marchande respective. 
Toutefois, l'impôt ne sera pas établi sur 
une valeur inférieure à � gD 45, ni supé­ 
rieure à fr. 85 par 100 kilog. ll sera 
toujours ajouté en totalité a la valeur la 
moins élevée, quelle que soit l'espèce de 
sucre, pour déterminer la portion de 
l'impôt que l'autre devra supporter. 

ART, 39. 

S 1 ••.. Au ~lS de chaque mois, le minis­ 
tre de l'intérieur établire et 5" publiera, 
dans le Bullett:n frffedel, le prix moyen 
de ln voleur marchande, en entrepôt, du 
sucre brut de la Havane blond et brun, 
et du sucre brut de betteraves des pre­ 
miers et deuxièmes produits, Cil prenant 
pour base le prix courant légal dans les 
villes de Bruxelles, d'Anvers, de Gand 
et de Moos. 

§ 2. Ce prix moyen sera fixé d'après 
la valeur de ces denrées pendant les trois 
semaines précédentes, dans chacune des 
villes prénommées. S'il en résulte un 
changement, en plus ou en moins, au- 

D'après le prix courant du marché 
d'Anvers, du 23janvier 1842, Je prix 
moyen des sucres hlouds el bruns de lu 
Havane est de fr. 57 les 100 kilog: En 
supposant ({Ile le prix moyen du sucre 
de betteraves fût fixé! à fr. 74, le droit 
d'accise serait perçu comme suit : 

100 kil. f :aleur. , . 
l impôt . 

o \ t f R ­ y -~- 
CAIINBS. B!'rT11uas, 

57 
50 

à; 
33 

Totaux pareils . . 107 l 07 

Ainsi, plus le prix du sucre de cannes 
diminuera , et plus l'impôt sur le sucre 
de betteraves sera réduit; el en sens in­ 
verse, plus le prix du sucre de canues 
augrneutera et plus l'impôt sur le sucre 
de betteraves sera élevé, le tout dans les 
limites fixées par la loi. 

Les mêmes avantages existeraient pour 
Je sucre de cannes si son prix de revient 
cl celui du sucre de betteraves chan­ 
geaient de position. 

Poir l'exposé des motifs. 
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delà d'un f1 une, dans le montant du droit 
d'accise éta])(i alors, soit pour le sucre 
hrut de cannes, soit pour le sucre brut 
de bcttcraves , cc changement sera - eeE 

noncé par une proclamation qui sort irn 
ses effets le l ~• du mois suivant. Le mon- 
tant du droit sera toujours établi en 
chiffres ronds = les centimes jusqu'à 49 
inclus, seront n{,~ligés; au-delà, ils se rom 
comptés pour un franc. 

AR'l', 40. 

Les sucres importés directemcut pour 
la consommation, comme ceux sortant 
(les entrepôts cl des fabriques pour la 
rnêmc destination, seront soumis nu droit 
d'accise eu vigueur 8 e jour où l'on aura 
rlélivrè Je document qui en autorisera 
l' ŒH Ièvernen t. 

CHAJJ!TllE IV. 

Entrepôts. 

AnT. 41. 
§ 1°'. Les mouvements à l'eutrèe ct à la 

sortie des entrepôts, pour les sucres bruts 
de cannes ou de betteraves, sont réglés 
<le la manière suivante: 

SUCKES DE CANNES. 

Entrepôts libres. 

~ 2. Les comptes seront débités des 
quantités : 

a. importées directement; 
b. Transcrites clans le même entrepôt 

au compte d'un autre négociant. 

Ils serou t déchargés des quantités : 

a. Déclarées pour la consommation; 
b. Transcrit és dans le même entre­ 

pôt au compte d'un autre uégociant 
ou transférées sur entrepôts publics ou 
fictifs · . DD c. Déclarées ù la réexporta Lion ou au 
transit, 

Entrepé:« publics. 

§ 3. Les comptes seront débités des 
quautitôs : 

a. Importées directemeut : 

Repris de l'art. l l, §a, de la loi du 
27 juillet 1822 On a supprimé le§ e; 54 
cousacrnit une exception sans but utile. 
L'on sait que, par une fiction de la loi, 
les marchandises entreposées sont consi­ 
dérées comme étant sur le terri toirc 
élr:rnger. 

T.::1 faculté de se servir de l'entrepôt 
particulier n'a pas cté reproduite ; elle 
n'était d'ailleurs accordée que sous les 
conditions établies pour l'entrepôt fictif 
( art. 5 de la loi du 8 février 1838). 
Celle eirconstance explique suffisamment 
les motifs qui ont porté le commerce à 
ne pas faire usorre cl'uue faculté devenue 
sans intérêt pour lui. 
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h. Transcrites dans le même en trepôl 
au ! x8 { "Œ d'un H=5gŒ mSrrociant; 

c. Tansférées des entrepôts libres ou 
pulrlios. 

Ils seront déchargés des quantités : 
11. rMclarc~cs pour la consommation; 
b. Transcrites dans le même entrepôt 

nu compte d'un autre négociaut ; 
c. Transférées sur entrepôts puhlics 

x= fictifs ; 
d. Déclarées nu transit. 

Entrepôts fictifs. 

J 4. Les comptes seront débités des 
quantités : 
a. Importées directement; 
h. Transférées des en trcpôts libres) 

publics ou fictifs. 
Ils seront déchargés des quantités: 
a. Déclarées pour ln consommation; 
b. Transférées sur entrepôts fictifs. 

o=! b} DE JJETTirnA ê Es. 

Entrepôts fictif~. 

§ 5. Les comptes seront ùéhités des 
quantités : 

a. Eenlevées des fabriques ; 
b. Transférées d'un autre entrepôt fic- 

tif. 

lis seront déchargés des quantités : 
a. Déclarées pour la consommation; 
h. Transférées sur entrepôts fictifs. 

§ 6. Les mouvements autorisés par le 
présent article, n'auront pas lieu eu 
quantité inférieure, à 500 kilogrammes, 
à moins que ce ne soit le restant des 
diverses prises en charge. 

§ 7, Les livraisons ù des particuliers, 
pourront s'effectuer en quantité de 
50 kilogrammes, et plus, sous paiement -­ 
de l'accise au comptant. 

AnT. 42. 

§ l cr. Il est interdit de déposer des 
sucres bruts de cannes et <les sucres bruts 
de bettern ves dans le nième en trcpôt. 

Repris un partie des art. e> et lG de 
la loi du 27 juillet ea• • D 

Repris <les ait. 11 el 12 de la loi du 
'2,7 juillet 1822, modifiés eu ce sens que 
l'en lèvcment pour le transi V ne pou na 
plus avoir lieu qu'en quantité de 500 kil., 
tandis qu'elle est maintenant fixée ù 
200 kilog. 

Repris de l'art. L9 de lu loi du 27 juil­ 
let 1822. 

Cet article a { x=4. but de faciliter ln 
perception de l'impôt sur les mauquants 
éventuellement constatés, ('[ sui· les t{llall· 
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5 2. Aucun clinngcmcnl d'crnliallegc 
n'est permis dans les entrepôts ficrifs , 
i1 moins d'une autoi-isal.ion spéciale de 
I'ernployé supérieur dans l'arrondisse­ 
ment. 

All'r, ; i D 

Les transports sur entrepôts s'cffcc­ 
tueront sous passavnnls a caution; ils sc­ 
ron V soumis ù la vériûcatiou des employés, 
ta11L au lieu du départ qu'à celui de la 
destination , et devront être représentés 
aux lieux de passarrc , sui· la route à 
J)al'Courir et. ù désigner sur les docu­ 
ments. 

ART, 44. 

L'entrepôt fictif pourra (!Ire concédé 
dans l'intérieur du royaume, ainsi que 
dans les villes fermées, les forts el les 
communes dont la population aggfomé­ 
rée est de 2,000 âmes ou plus, placées 
dans la distance de 5,500 mètres de la 
frontière de terre et des côtes maritimes, 
JJOlll'Vll qu'il existe dans les endroits, où 
l'on se propose de les établir, =H receveur 
chargé de la perception des droits rl'ac­ 
Œg} ŒC 

AR·r. 45. 

Quiconque voudra jouir de l'entrepôt 
fictif devra : 

a. Faire à cet effet la demande au di­ 
recteur dans la province; 

b. Décrire exactement tous les mag·n- 
sins et locaux. 

c. Fournir =H cautionnement suffisant 
}JOllr 1p1rantir les droits. 

lités enlevées pour la 1~011s011.rnrnuo11. x n 
raison du montant de l'accise upplir-ahl« 
ù chaque espèce de suer )V 

Sauf le cas de suspicion de [raudc , :4.] 
employés, lors des recensements, p1·('11- 

ncnt pou1· base de leurs opérntions le 
poids des colis constaté ù l'cnL1•,~e. l1- eeg 

accélérer les recensements, il importe 
donc qu'aucun changement d'ornballage 
n'ait lieu sans leur participation, C'est 
pour arriver à cc résultat qu'on a proposé 
la mesure ci-coutre, dont l'utilité 11◄• p<'11 l 

être contestée. 

Repris cle~ be L. 7, 18, 30 cl i e de la 
loi du 27 juillet 1822 et de l'art. G é:V. 1 n 
4x5 M= a � é êg5Œg eai aD 

Repris de l'nrt , l3 de la loi d11 27 juil­ 
let 1822. 

Repris de l'u rt , 14 de lu loi du 27 juil­ 
let 1822. Aux termes cle cet article, il 
était loisible à celui auquel on avait ! xH­ 
cédé un entrepôt fictif de déposer, ù Litre 
de cautionnement, dans l'entrepôt pn­ 
hlic, le 1/6 des quantités de sucre <k 
cannes mises à sa disposition. Plus tard, 
ce dépôt a été porté au 1/4, par l'art. 5 
de la loi du 8 février eai aD 

Celle faculté a été supprimée, 1rnrccque 
les intérêts du trésor ne sont { 4=} b=­ 
jourd'hui suffisamment assurés , ù came 
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AHT. 4(L 

Les sucres dèposés dans les en trcpôts 
fictifs seront représentés en tout temps 
aux employés. La vérification ù faire de 
1:f.: chef aura lieu sans frais pou1· les cu­ 
l rr-positnircs. 

A1u. 47. 

Si I'ndmiuistrntio n juge utile de faire 
dans les mêmes entrepôts fictifs plus de 
deux recensements dans le courant d'une 
aunéc, l'on ne pourra )' procéder qu'en 
vertu de I'untorisation , par écrit, de l'em­ 
ployé supérieur de I'nrrondisserncnt. 

AnT. 48. 

Toute quantité excédant celle qui de­ 
r rait. exister clans les entrepôts fictifs, 
sera prise en charge au compte nouveau 
ù ouvrir aux entrepositaires. Quant aux 
mauquants , les droits seront acquittés 
immédiatement, d'après le montant de 
l'accise due au moment où les manquants 
auront été reconnus. 

CHAPlTRE V. 

Tlll\i\IES llE CR:ÉDl'l' POUl\ LE l',\lE~ÙlNT , 
DE T, ACCUrn. 

ART, 49. 

§ l". Les termes de crédit seront fixé.s 
d'après le montant de l'accise, et divisés, en 
ce qui concerne les négociants en sucres 
hruls, en deux termes, de 3 en 3 mois, si 
l'accise atteint ou reste eu-dessous de la 
somme de � gD 1,000. Lorsqu'elle dépas­ 
sera cette somme, les échéances auront 
lieu en trois termes, de a eu 3 mois, 

des varrauons que présente In valeur 
mnrchnndc des sucres coloniaux. D'après 
le prix courant b= marché d'Anvers du 
'23 jau vicr 1842, le sucre blanc de la 
Havane a été vendu en entrepôt de 1 D l 7 
à 18 les 50 kilog., soit 80 pour 100 kilo(}· 
( c'est le prix le plus élevé). - e. eu dépo­ 
sant le 1/4 de cette quantité, le droit d'ac­ 
cise s'élevant ù fr. 50, ne seruit rraranli 
"B\ t par uue marchandise dont la valeur 
réelle atteint ù peine ln somme de fr. 20, 
c'est-à-dire <10 p. 0/0 de l'impôt. 

Repris du§ 4 de l'art. 14 cl de l'art . 2,2 
de la loi <lu 27 juillet 1822. La Iinule de 
l'art. 46, supprime les frais de pnssae:e 
qui, dnus certains cas , tombuieut à chargc 
des ontreposituires ( art. 25, 26 et 27 de 
la loi du 27 juillet 18'22 ). 

Repris des art, 23 et 24 de' la loi du 
27 juilleL 1822, 

Repris des art, 25 et 26 de la loi du 
27 juillet 1822. 

Repris <les art. 8 cl 32 de la loi du 
27 juillet 1822. On fera en outre obser­ 
ver G uc la faculté accordée pat· l'art. 8 de 
décharger les comptes par exportation <le 
sucre brut, a été supprimée par I'art , 2 
de la loi du ·8 février 1838. 
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S ~- Quel qur soit le monlant de l'ac­ 
cisc , IPs crédits ouverts aux raffineurs au­ 
ront, chacun, =HŒ durée rle six mois. 

§ 3. Les termes de crédit comrncncc­ 
ront à courir M= jour de la délivrance du 
document, qui aura servi à la prise en 
charge de l'accise au compte soit des né­ 
gocinnts, soit des raffineurs. 

§ 4. Il sera fourni une caution suffi­ 
saute pour garantir les droits. 

Mode de prise eu charpe . 

An'r. 50. 

§ l "'. Les comptes seront débités des 
quantités provenant d'importation di­ 
recte, de sortie d'entrepôts ou des fabri­ 
ques de sucre de heu craves. La prise eu 
charge aura lieu au moyen d'un passn­ 
vant-à-caution qui sera déchargé par le 
receveur du lieu de la destination. 

§ 2. Les quantités formant chaque prise 
eu charge ne pourront être inférieures 
a 500 kilog , 

Apurnment des comptes. 

An.T, 5l. 

L'apurement iles comptes ouverts aura 
lieu : 

(1, Pur 'paiement <les termes échus; 
b. Pal' exportation des sucres raffinés 

avec décharge de l'accise, mais 'Seule­ 
ment en ce qui concerne les raffineurs, 
et jusqu'à concurrence des 9/ 10 du mon­ 
tant des prises en charge; 

c. Par dépôt des sucres raffinés dans 
tes entrepôts publics conformément a 
l'art. 59. 

ART. 52. 

§ t••. La décharge de l'accise résultant 
des sucres exportés ou déposés dans les 
entrepôts publics, sera imputée sur les 
termes de crédit don V I'échéance est la 
{ 4 us prochaine, el calculée proportionnel­ 
lement, mais avec suppression de toutes 
les fractions de centimes, d'après le droit 
dù au moment où ln prise en charge a été 
opérée au compte. 

§ 2. Néanmoins , pour jouir de cette 

Repris en partie des art. 7, 30 et :11 
de la loi du 27 juillet 1822. 

Repris des art. ü et 32 de la loi du 
27 juillet 1822. 

Repris des art , 9, 33 et 35 de la loi 
du 27 juillet 1822. Les transcriptions au­ 
torisées par l'art. 33 § 3, et continuées 
par l'art. 6 de celle du 8 février 1838, 
ont été supprimées par l'art. l "' de la loi 
du 25 mars 184L. 

L'apurement des comptes, par expor­ 
tation des sucres bruts, a été interdite 
par l'art 2 de ladite loi du 8 février 1838. 

Repris des art. 8, 10 et 34 de la loi du 
2.7 juillet 1822. On propose cl'établil' la 
décharge de l'accise avec suppression de 
fractions de centimes, pour éviter une 
trop grande complication dans la tenue 
des écritures. 

n 
- 
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décharge, les sucres destinés ù l'expor­ 
tation devront ètrc présentés à la vérifi­ 
cation des omployés , avant l'échéance 
des termes sur lesquels ladite décharge 
sern imputée. 

CHAPITRE VI. 

K111ortation des sucres raffinés de cannes 
ou de hette1•a,;(•s. 

ART. 53. 

§ I'"'· La déchargc de l'nccisc au compte 
des raffineurs sera calculée : 
a. Au rendement, par 100 kil. sucre 

1 { 
<le cannes, de 57 kil. J irut . sucres 
de betteraves, <le 49 k.1I. 

raffinés en pains dits mélz"s, blancs, por­ 
faitcmont épurés et durs, dont tontes les 
parties sont adhérentes et non friables, 
cl de sucres candis fi larges cristaux, clairs 
et secs. 

h. Au rendement, par 100 kil. sucre 

l { 
de cannes, de 60 kil. } 

1 .\ t . sucres de betteraves, de 52 kil. 
raffinés en pains dits lumps, blancs, sans 
teinte rougeâtre ou jaunâtre, durs, dont 
toutes Ios parties sont adhérentes el non 
friables, el bien épurés. 
c. Au Vb=K respectivement établi aux 

§§ a et b, pour les sucres raffinés en pains 
mélis et lumps concassés ou pilés clans 
les entrepôts publics à désigner ù cet effet. 
La quantité et la qualité des pains et 
lumps à piler ou à concasser seront véri­ 
fiées avant leur admission dans les entre-, 
pôts. Les sucres qui ne réuniront pas les 
(1 ualités spécifiées o uxdits §§ 11e serou " 
pas emmagasinés. 

d. Au rendement, par 100 kilog. de 
sucre brut , de 100 kilog, de tous autres 
sucres raffinés, telsque sucres candis dits 
manqués, à petits cristaux, hurnidos , re­ 
vêtus de croûtes et sucres de teinte rou­ 
g:eli.trc ou jaunâtre. Sont rangés dans la 
même catégorie, les sucres tapés ou corn. 
primés, et les sucres raffinés eu poudre, 
dits cassonade. 

§ 2. Les morceaux dits croûtes, prove­ 
nant de la fabrication du sucre candi, 
seront cependant admis dans la caté­ 
gorie A, pourvu que la quantité ne dé- 

Fair l'exposé des motifs. 
Les définitions, objet du§, .. ,, out élô 

extraites de l'art. 2 <le la loi du 8 � wc] 

vrier eai aD 

Repris <le l'art. 5 de la loi <ln 25 mars 
1841. 

En appiiquaut liuérulerucut la di:,po­ 
sinon de Ia e- e actuelle , les croûtes, ] " 

l'cxportation , 11c peuvent être Hlllf{!'.CS 

dans la cnléfl'Ol'ic A. C'est une lacune, 
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i,us:,w pas le tiers de la partie rntégrale 
déclarée à l'exportation, et sous la condi­ 
tion que les croûtes renfcrméos dans une 
m èmo caisse I soient reconnues provenir 
d'une rnème fabrication, rl soient d'une 
même teinte et qualité que le sucre sans 
1TOIÎl<•c; que contient Je restant de ln 
! H g} } gED 

Awr. 54. 

Lorsqu'on voudra exporter dos sucres 
mélis ou des lumps, autrement qu'en 
vrac, ils devront être dirigés sur l'entrepôt 
public, où ils seront ensuite, après véri­ 
fication, placés dans les colis destinés à 
les con tenir. Toutefois, avant d'en auto­ 
riser l'cmmagnsinagc , les employés s'as­ 
sureront si ces sucres réunissent les qua­ 
lités exigées par le§ 1 ° . de l'art. 53. 

An·r. 55. 

§ 1 ., . La décharge de l'accise ne sera 
J:>aS accordée pour l'oxportatiou des sucres 
raffinés mélnngés de sucre brut; elle sera 
t'.·g-alcrncnt refusée lorsque les exporta­ 
tions auront lieu en quantité inférieure 
ù 100 kilog. pour les sucres candis, et ù 

200 kilog. pour tous les autres sucres 
rnffiués. 

§ 2. Les employés u'adrnettrout du 
rcste , les sucres mélis et lumps, soit à 
I'exportatiou irnmédia te, soit. en entrepôt, 
dans les Œ=} prévus par la présente loi , 
G=.ŒH pains de forme conique pesant au 
moins chacun 3 kilog. Afin de s'assurer 
si ces pruus sont réellement composés de 
sucre, ils en feront diviser D== certain 
nombre eu morceaux. Cette vérification 
s'opérera au moins dans la proportion 
d'un p. 0/0 d e la partie dèclnréc. 

ART. 56. 

§ l.,. Pour jouir de la décharge de 
l'accise à L'exportation par terre ou par 
rivières, des sucres pilés ou concassés, 
les colis devront avoir un poids brut <le 
180 kilog, au moins. Ces colis seront eu 
bois, sains et entiers, el conditionnés de 
manière G=Œ les plombs, qui y seront 

puisqu'on ne peul. fabriquer du sucre 
candi sans croùtes , On a donc pensé 
qu'il était équitable d'en permettre I'cv­ 
portation sous les ffil raut ies imposées. 

Celle disposition est destinée a com­ 
bler une lacune importante dans la lég·is­ 
lation actuelle. Nul doute <.JUC, rnalsré 
toute l'attontion et la vigilance des em­ 
ployés, cette Iacuue n'ait favorisé la 
fraude clans des proportions plus ou 
moins étendues. Désormais, clic dcvicu­ 
dra en quelque sorte impossible, } =g4x= t 
que les moyens d'action de l'administra­ 
tion se trouvent complétés et renforcés 
por les art. !35 cl 58. 

Repris des art. 34 de la loi du 27 juil­ 
let 1822 et 2 de la loi du a février 1838. 

Disposition uou velle qui se rutlache ù 
l'art. 58. Les sucres tapés ou comprimés 
se maintiennent et se conservent plus 
facilement dans un petit volume. La 
finale de ce paragraphe a pour but dt• 
donner a l'administration une gamntie 
dont l'absence a été vivement sentie, cl 
qui doit. ln mettre à même de déjouer une 
fraude aussi préjudiciable au trésor qu'à 
l'industrie en genéral. 

Repris des an. 2, 3 cl 4 de la l01 du 
'.25 mars 1841 . 
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apposés, puissent ornpècher tout enlève­ 
meut claudestiu. 

§ 2. Les colis portcront , en outre, 
l'empreinte d'un fer ardent indiquant 
l'entrepôt dans lequel les sucres auront 
dé pilés ou concassés, le millésime et le 
nvrlu permis qui en autorise l'exporta 45 on, 

An°1•. >àD 

Les déclarations d'exportation conticn­ 
dron t l'indication du poids brut et du 
poids HŒ" <les sucres , ainsi que leur 
r,alri;orie. 

AnT, 58. 

§ 1•'. Si les employés soupeonnent 
l'existence de sucres tapés ou comprimés 
parmi ceux présentés a l'exportation, ils 
pourront les admettre provisoirement au 
"b=K de la catégorie désignée par le dé­ 
clarnut , Toutefois, ils choisiront , pour 
servir d'éohantillon , un pain qui devra 
être revêtu d'une enveloppe ordinaire en 
papier, Cet échantillon sera muni du 
cachet de l'adrninistrntion et de celui de 
la partie intéressée, pour être soumis x 
une expertise. 

§ 2.. Il + sera procédé pnr cl eux experts 
(1ue nommeront les parties; les frais de 
cette opération , pour laquelle il sera 
rédigé un procès-v-erbol, seront à la charge 
de celle dont la prétention aura été re­ 
connue mal fondée. 

§ 3. S'il + a portage, les experts s'ad­ 
joindront un tiers expert pour les dépar­ 
tager ; s'ils ne s'accordent pas sur le choix, 
il + sera pourvu par le président du tri­ 
bunal de première instance de l'arron­ 
dissement, 

·Dépôtdessucres raffenésdans les entrepôts, 

ART, 59. 

§ 1. Les raffineurs qui, à l'expiration 

Aux termes <le l'art. 84 dr la loi du 
27 juillet 182.2, l'exportateur est xq45/ · "· 
de déclarer le poids net des sucres candis. 
Cette formalité a été imposée comme 
règle générale pour tous los sucres sans 
distinction. On a exigé, en outre, que la 
déclaration contînt Ia désignation de ln 
catégorie. Ces mesures ont pour objet 
d'engager la responsabilité de l'exporta­ 
teur et d'accélérer la vérihcation des 
employés. 

Cette disposition a pour but de pré­ 
venir les fraudes de l'espèce et d'assurer 
d'autant mieux les intérêts du trésor , 
tout en évitant des difficultés et des ŒeeE 

traves dans les opérations des exporta­ 
tcurs. On pense que les mesures presv 
crites , en cas d'expertise , donneront 
toutes les garanlies désirables, tant H= 
commerce qu'a l'administration. 

Repris en partie de l' art. 35 de lu loi 
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du 4Œ5 me de cd·cl1t ft\'.é pnr l'art, 4!), vo u­ 
d gxH Vt < 1 o).gê! g leurs }=! gŒ} pour I'expor­ 
talion , pourront en foire le dépôt dans 
les entrepôts puhlics , soit en leur 110m, 
soit au uom d'un nt'.-p,fH.:Îa11t exportatcm , 
et sous la condition G=Œ 4Œ} quantités 
soient chaque fois de 500 ki log-.nn moins. 

§ 2. Les sucres ainsi déposés pourront 
<\lf•c transcrits daus le même cptrcpol, au 
nom d'un autre négociant. exportateur. 

An r , 60. 

L'onlèvement de ces sucres n'aura lieu 
que pour l'cxportntion , et sous caution 
suffisante, ou moyennant le paiement de 
l'occise au comptaut. Dans ce dernier cas, 
les droits seror " liquidés au Vb=K de l'ac­ 
cise don t ils étaient passi oies, lorsque le 
compte de crédit a été déchargé. Il en 
sera de même ù l'égard des manquants 
constutés. 

CHAPITRE VIII. 

Circulation et dépdt dans le territoire 
rëseruë à la douane, 

AR'I'. 61. 

§ 1. Les formalités prescrites pour les 
transports, les visites et recensements, 
les dépôts et ventes, par les art, 166, Hi7, 
l68, 169, eae § 4, 182, 183, 185 § 4, 
186, 187, 188 el 189 de la loi e:énéralc 
du 26 août 1822, Journal of/i'ci'el, n° 88, 
sont rendues applicables aux sucres bruts 
et raffinés dans le territoire réservé à la 
douane. 

§ 2. Tout dépôt, transport ou êŒH"Œ qui 
ne dépassera pas la quantité de 5 kilog., 
aura lieu sans document. 

§ 3. Le transport des sucres bruts ou 
raffinés, d'un endroit du royaume à l'au- 

du 27 juillet 1822 cl de l'art. 1 •• die col le 
du 25 mars 1841. En vertu de L11't. 3:.i, 
4 ffi , . , 4. C es sucres ra mes pouvaient ëtrc c c·posc~ 
dans des en trcpèts particuliers. Celte dis­ 
position n'est pl us rcproduitc , Pile était 
de nature ù faoilitcr 1('6 enlèvements clan­ 
destins. On :: pensé qu'il pouvait "("e· Œ 
utile de réduire le chiffre de la qunutité 
fixée pnr l'art. 3o, sauf ii. déterminer 1111 

minimum invariable pour chaque dt'•pût. 

Repris en partie de l'art. 35 do la loi 
du 27 juillet 1822. Cet article couticut. 
deux nouvelles dispositions: la première 
exige une caution pourgarnntir· les droits, 
la seconde, le paiement de l'impôt sur 
les ma uquants. 

A l'expiration du terme de G mois fixé 
par l'art. 49, le rnfll neur peut H{ 44g! g son 
compte et conserver ses sucres pom· l'ex­ 
portation; en les déposant dans les entre­ 
pôts publics. Or, le trésor se trouvcrnit 
sans r;arautie, au moment de l'enlève­ 
mcnt , puisque le compte a été définiti­ 
vemcn " déchargé ; et , pm· ce dernier 
motif, les droits sur les manq uauts doi­ 
vent être acquittes. 

D'après l'art. 6 d.e la loi du 8 Ièvrier 
1S:-l8, tout transport de sucre brut ou 
raffiné dans le rayon réservé, est soumis 
ù la formalité du passavant simple. Cette 
mesure est insuffisante pour prévenir la 
fraude. Il importait de la compléter 
en rendant applicables à D celte denrée, 
les dispositions de la loi géuérale sous le 
régime desquell Œ} }xH" placés les habi­ 
tants du territoire réservé, en ce qui cou­ 
cerne les autres marchandises accisées. 

Repris de l'art. 28 de la loi du 27- juil­ 
let 1822. 

9 



( 3.1 ) 

Ire, e11 empruntant le territoire t'•t1·anr,-er, 
n o pomrn sr faire eu tfUn11titi'· inf/.,.icurc 
:i >- - 654x§C 

An-r, 62. 

Ln eirculalion des s11·op,; sortant des 
fabriques de sucre de hctlcrave6 est in­ 
torditc, Les molosses incri st •. .lisnhlos ne 
pourront ètrc enlevées que <le jour, dans 
(les colis pesant bee moins 100 kilog, 
La circularion s'effectuera sous permis 
délivré JHll' le recevour des accises du 
ressort. Cc permis devra ensuite ètre 
1 cproduit au bureau de la délivrance, 
muni de la décharge du receveur au lieu 
<le la destination. 

CHAPITRE ix. 

l'ENALlTÉS. 

Fabricativn du sucre de betteraves, 

Awr. 63. 
Les auteurs <les faits ci-après détaillés 

oucuurront, savoir : 
l" Pour la possession clandestine d'us­ 

! ensiles restés sans emploi, mais servant 
à la fabrication du sucre, une amende 
de � gD 400, plus la confiscation de ces 
ustensiles; 

2° Pour déclaration inexacte des lo­ 
eaux, ateliers, magasins et autres dépen­ 
danccs de la fabrique, ainsi qne des issues, 
une amende de fr. 100; 
3" Pour l'absence de l'écriteau a l'une 

des issues de l'usine, s'il n'en est pas 
a p}lOSC clans les deux fois 24 heures , 
n près un premier avertisserncn 4C par 
écrit, donné par Ir receveur des accises 
du ressort, comme pour l'absence d'une 
sonnette = l'entrée principale de l'éta­ 
blissemcnt , une amende de � gD 10; 

Pour assurer l'l'fficacit{· du couh ù h­ 
des défécations établi au rafrntchissoir, 
il b fallu nécessairement astreindre :� . 
fubricaut à travailler lui-même ses sirops, 
et lui interdire ainsi la faculté de l<·s 
livre1·, soit à d'autres Iabricants, soit ù 
des ruffincurs. Comme corollaire dr- c(• 
systèrne , ln circu lation des mélasses 111- 
cristall isnblos n dù êll'e soumise à certai­ 
nes formalités dont l'upplicctio n lf•rHl ù 
assurer le droit <le fabrication. 

Les dispositions de l'art. 62 paraissent 
à l'aln-i de toute critique, d'autant plu" 
que ln circulation des sucres bruts et mf­ 
finés , ailleurs que dans le territoire rt'1- 
servé, est entièrement 45qgŒC Il ne ser« 
peut-être pus inutile de faire observer 
qu'en France aucun enlèvement de sucre 
<le Vx= te espèce ne peut avoir lien des 
fabriques, sans un permis délivré par la 
régie des impositions indirectes, pou1· 
circuler non-seulement dans IL\ commune 
où la fabrique esL située, mais o ussi dam, 
les communes limitrophes. 

En établissant les pénalités, objet du 
chap. 9, on a cherché ù les rrrnducr ŒeeD 

raison de l'importance, pour le trésor, 
des fraudes et contraventions commises. 
sans cependant dépasser le maeimu m. <les 
amendes prononcées par les lois d'accist's 
eu géoéral. La voie de transaotion reste 
d'ailleurs toujours ouverte dans les Œ=} 
prévus { =g l'art. 229 de la loi du 26 aout 
1822 (Journal officiel, H- 38). 
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"5] Pour avoir fo ussé ou leu!(· d (' fa usscr , 
par des voies elnudcstincs , 111 résultat de 
l'épulement, unnrunenrlc (le fr. 200; 
5° Pour r-lraqn c Ioi mc - ee cristallisoir 

présenté fi l'c'•pnlem('nl, non perforé, 
! x8 8 Œ 4Œ prescrit l'art. .à § 2, H=g 
amende de l'r. � ud 

(1° Pour <léplnc(•nwnt, sans dl'.!elnrnl1011 
Jll'éalnhlc, des chaudières ù déféquer et 
dr-s l'llfruîchissoirs, une amende de � gD 25; 

7° Pour avoir, sans rlèclarction préa­ 
lable, chnngé, modifié ou nltéré la con­ 
lctWHCC des vaisseaux épalés, ou les n voir 
remplacés par de nouveaux, de même 
nature, une amende de fr. 400; 
8° Pour n voir fai t usarrc Je chu u di ères 

ù 1lff1\1 uor, de ra frutchissoirs 011 de cris­ 
tnllism rs, dont les parois étaient échun­ 
e1·<'.C'S ou entaillées, une ameudc <le 
� gD 10; 
9• îS< \ :. "x=" dépôt, dans les bâtiments 

et maisons enclavés dans l'enceinte <le ln 
fahriquc , de hausses mobiles propres ù 
ètrc ad aptèes uux chaudières à dé léqucr , 
une amende de fr. 10 par pièce ; 

l 0° Pour l'emploi de semblables haus­ 
:;es mobiles ou de tout corps solide ayant 
vour effet fl.'aogrnenter la capacité des 
chaudières à déféqucr , une amende <le 
fr. 10 par hectolitre de la contenance 
totale de la chaudière ainsi nwnudic; 

11° Pour chaque plomb apposé sur 
les formes ou cristallisoirs , qui n'aura 
pas été remis aux employés, une amende 
de fr. 10. Toutefois, 1l ne sera encouru 
aucune amende, pour les plombs hrisés 
po.i· l'usage des formes ou cristallisoirs , 
remis de même aux employés , bien c11- 
tendu si ces plombs portent les traces du 
sceau de l'ndministrntiou. 

12° Pour raffi.1wtrc ou distillation dans 
les fabriques pendant la durée des tra­ 
vaux, el pour refus de sceller, dans "eee 

délai a fixer par l'admiuisuntion , les 
cornruuuicatious intérieures, comme cela 
est ordonné par l'art. 11, ou pour avoir 
prati(p1é une communication semblable, 
après la remise de la déclara lion de pro­ 
fession, une a mcnrlc de fr. 800, et Vx= V 
travail ultérieur devra cesser immédiate­ 
ment, sous peine <l'encourir les pénalités 
prévues par le § 13 ci après ; 

13° Pour tout travail, sans la dèclara­ 
tien mentionnée à I'urt , 12, uuc amende 
de fr. 800, indépendamment de la cou- 
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Ii-ruuun de, n stcnsilcs , des sucres fohi-i­ 
qut'·s cl des rnatii:•rc, gee ! x=g} MŒ Iahri­ 
catiou : 

14° Poul' "x=4D cl1a11tc1nenL, sans Mé E 
1•laration prè11l:tblc, des heures de travai l 
pour cliaquc jour do ln semaine, el du 
proc(:d(~déclaré pour l'cxtractio11 M= jus , 
une amende de fr. f'iO; 

1 HN Pour emploi, sans déclnrutiou, ou 
avaut l'épa lemcnt des vnisscnux Mw• Hxe=­ 
mt'·s ci-ap rè.•s : 

a, Par chaudière ù <lt'.f,'.-tp1cr, une 
a111v11Cle de fr. 200; 
b. Poui rafrnîdiisboir, =HŒ amen de de 

fr. !00; 
c. · l � xg8 Œ x= cr-istall isou, =HŒ 

uiucudc de fr. 5; 
tG- Pour emploi <le vaisseaux épalés 

ee- portanL pns l'indication de leur nu­ 
méro et de leur capacité, une amende 
<le fr. 10 pour chacun d'eux; 

l 7° Pour le hris ou l'altération d'un 
scelle npposc é.V pour la non-reproduc­ 
tion d'un us le usj le scellé, une amende 
de � gD 400; 

18° Pour la 11011 reproduction de chaque 
rafrutclriasoir , forme ou cristallisoir non 
scellé, mais compris dans la déclaration 
de profession , par rafratchissoir, une 
amende (le fr. 100 et par forme ou 
cristallisoir une amende <le � gD 20; 

H)- Pour chaque défécation claudes­ 
" ine ou inexactement déclarée , clans le 
premier cas, une amende de fr. 200, et 
dans le second, une amende de fr. 100; 

20° Pour chaque omission au registre 
des opérations joumnlières, pour chaque 
bulletin de défécation et d'empli non 
déposé en temps utile ou non retrouvé 
dans les boîtes à ce destinées, une 
amende de fr. 10; 

21 ° Pour non-reproduction des boites 
et pour défaut d'exécution des obliga­ 
tions imposées par les art. 17, 23 § 2 el 
25 § 2, une amende de � gD 100; 
22° Pour fausse déclaration des sucres 

imparfaits repassés à la défécation , une 
amende de fr. 100; 

• i ° Pour chaque omission ou pour 
chaque inscription inexacte au registre 
ù l'ernpli , dans le premier cos, une 
amende cle fr. 800, dans le second, une 
amende é4Œ � gD 400; 
24° Pour enlèvement des formes ou 

cristallisoirs de I'empli , avant l'heure 
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� 5Dc5D5.• "I une arnonrh: de fl'. 20 poul' chacun 
deux , 
25° Pour avoir anticipé de plus d'une 

heure, celle fixée pour le versement des 
sucres imparfaits dans la chaudière de 
clarificatiou , mie amende de fr. 10{); 

26° Pour Vx=4Œ raturo ou surcharge 
aux rcrristrcs des défécntions et d'empli , 
110n approuvée, une amende de fr 10; 

27° Pour non-reproduction de sirop 
et de mélasses cristallisables clans le cas 
prévu pal' l'art 33 § 2, uuc amende de 
� gD 25 par hectolitre ; 

28° · x=4. refus d'exercice, une amende 
de fr. a- - D 

AR•r, 64. 

Outre les amendes prononcées par 
l'art. 68, les droits seront dus d'après les 
bases étahlics par la loi, dans tous les 
cas où ils auront été soustraits à l':Étal. 

Entrepôts (i,cti/s. 

An·r. 65. 

Lors de manquanl reconnu aux recen­ 
scmeuts dans les entrepôts fictifs , sur­ 
passant d'un dixième la quantité formant 
la halanco du compte, l'entrepositaire 
encourra une amende ég·alc au quintuple 
de l'accise. 

All'r. 66. 

§ l. Quand les employés trouveront 
dans un entrepôt fictif des sucres bruts 
de cannes et des sucres bruts de bette­ 
raves, l'impôt résultant des quantités 
constatées de chaque espèce de sucre, 
sera exigible et recouvré immédiatement 
d'après le taux de l'accise établi au jour 
où la contravention aura été reconnue. 

§ 2. Tout changement d'emballage non 
autorisé, conformément 54 l'art. 4'.2, don­ 
nera lieu à une amende do � gD 10 par 
colis dont l'emballage primitif n'aura pas 
é "é conservé. 

Eeportation. des sucres raffinés. 

Àl\T, 67. 
§ 1.,. Sans préjudice de l'application 

des peines prononcées pal' les lois en 

Repris de l'art. 26 de la loi du '27 
juillet 1822, avec réduction toutefois du 
taux de l'amende, à cause de :.H=§gH! H­ 
tation proposée du droit d'accise, 

Pénalités proposées pour assurer l'exé­ 
cution de l'art. 42. 

Repris de l'art. 6 de la loi du 25 mars 
ea; eD 

e- 



) i y S 

vigueur, la décharge de l'accise sera 
refusée pom les sucres dont I'irlcutité 
n'aura pas été constatée au bureau de 
sortie, comme aussi lorsque la réirnpor- 
1 n tion fra udulcusc aura élô ton Lée ou 
effectuée. 

§ 2. Le raffineur ou 11érrocia11t auquel 
la décharge de l'accise aura été refusée, 
ou dont les sucres auront été saisis lors 
de la réimportation frauduleuse, pomra 
être privé, par disposition de l'adminis­ 
tration, de la faculté cl'cxpor~erclcssucres 
raffinés. 

AnT. 68. 
§ J u. H sera rédigé procès- verbal à 

charge du déclarant si l'expertise dont il 
Œ} " parlé à l'art. 58 lui est défavorable, 
et il encourra une amende égale au G=5H­ 
tuple de l'accise sur toute la partie expor­ 
tée, plus le paiement des droits fraudés. 

§ 2. S'il refusait d'apposer son cachet 
sur l'échantillon levé par les employés, 
ou de désigner un expert, les sucres 
exportés seront considérés comme ren­ 
trant dans la catégorie D, et les peines 
stipulées au § précédent lui deviendront 
applicables. 

Circuiation . 

ART. 69. 
Indépendamment de la confiscation 

prononcée par l'art 205 de la loi générale 
du 26 août l822(Journal offeci'el, n~ 38), 
il sera encouru une amende du quintuple 
de l'accise pour les sucres bruts , et du 
quintuple des droits de douane à l'entrée, 
pour les sucres raffinés existant, ou en 
cours de transport , quelle que soit sa 
direction, dans le territoire réservé , sans 
document valable. 

ù eI.gC 70. 
§ "sD Tout voiturier, conducteur ou 

autre personne qui transportera des sirops 
sortant d'une fabrique de sucre de bette­ 
raves, encourra une amende de fr. 800, 
outre le paiement des droits fraudés et la 
confiscation des sirops et des moyens 
de transpcrt. Le fabricant sera passible 
d'une pareille amende, lorsqu'il aura été 

Repris de l'art. 7 de la loi du 25 mars 
184 l, avec cette différence que la mesure, 
restreinte par cet article aux sucres pilés 
ou concassés, est étendue à tous les sucres 
sans distinction, afin de g'nrantir le trésor 
de toute substitution, ! ee cours de tra ns­ 
pot·t. 

Pénalité nécessaire pour assurer corn­ 
plétcmcnt l'exécution de l'art. 58. 

Sanction pénale, résultant de l'art. 61 
pour détruire ou paralyser la fraude 
d'iofiltratiou , notamment sur uos fron­ 
tières du coté de la Hollande. 

Ou ne pense pas que les pénalités pré­ 
vues par le 1er § de cet article paraissent 
trop élevées, si l'on veut bien se reporter 
à l'art. 62 et remarquer que l'enlèvement 
clandestin du sirop serait très préjudi­ 
ciable au trésor, el apporterait une véri­ 
table perturbatiou dans l'application d11 
contrôle des défécations 
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constaté que lesdits sirops seront prove- 
eeee} de } b fabrique. 

§ 2. Il sera payé, ù VÎ : re d'amende, par 
chaque kilogramme de mélasses inscris­ 
tallisablcs : 
a. 25 centimes, e11 cas de non rcpro-­ 

rluction du permis lcvé , 
h. 50centimcs,pourcirculation, après 

le coucher du soleil , alors même que le 
transport serait couvert d'un document; 

c. 75 centimes, si le transport a lieu 
sans document, après le lever du soleil; 
d. Un franc, si le transport s'effectue 

sans document, après le coucher du 
soleil. 

CHAPITRE X.. 

Disposüions r;<'nr!rales. 

ART. 71. 

Les dispositions de b loi générale du 
26 aoù t 1822 (Journal officiel, n° 38), et 
ocllcs dc la Ioi du 18juin l836(Bulletin 
officiel, 11°325), sont rendues applicables 
aux raffineurs, négociants et fabricants 
de sucre, eu tant qu'elles 11e sont pas 
modifiées par la présente loi. 

AR·r. 72. 

Sont soumis au droit de fabrrcauon et 
aux mêmes obligations que les fabricants 
de sucre, ceux qui préparent cl concen­ 
iront (les jus de betteraves. Ils obtieu­ 
dront décharge du droit d'accise, en 
raison des quantités de jus ou de sirop 
livrées pour la distillation ou employées 
ù tout autre usage. 

All'I', 73. 

Le gouverncmenL est autorisé, en ce 
qui concerne les fabriques de sucre de 
betteraves , à prendre ou à prescrire 
d'autres dispositions cl formalités que 
celles prévues par lu présente loi, pour 
assurer l'établissement du droit de fahri­ 
cation, notamment dans les fabriques , 
ou les procédés ordinaires de fabrication 
ne sont pas suivis, et dans celles, où l'on 
(ut home à concentrer des jus de hettc- 

Drsposiuou analogue ù celle G=5 existe 
dans la loi sur les distilleries, et propre à 
donner à l'adininistrntion les moyens de 
surveiller l'emploi des mélasses iucris­ 
ta llisubles sur les tli vers poi :: ts du 
royaume. 

Les lois spéciales actuel lemeut eu 
vigueur, contiennent plusieurs disposi­ 
tions relatives au recouvrement de l'ac­ 
cise, au régime des entrepôts cl ù l'expor­ 
ration des sucres raffinés. Ces dispositions 
se trouvant également reprises tant dans 
la loi générolc que dans celle du l8juin 
1836, il a semblé utile, pour pl us dr­ 
clartè , de formuler un seul article, afiu 
de rappeler leur exécution. 

Disposition prévoutivr, dans le cas où 
de semblables établissements viendraient 
à ê " re érigés. 

La perception d'un 5gH{ ù " quelconque 
sur le sucre de beucraves présente saus 
contredit de ffl'aodes difl-icultés dans 
son application. Bien que les dispositions 
du présent projet de loi paraissent suffi. 
santes pour attcindrn le V=V que l'on SC' 

propose, 54 est ccpe11dant nécessaire que 
Je gouvernement soit autorisé à adopter 
d'autres mesures que celles prévues, afin 
<l'assurer la perception de l'impôt, sauf 
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, a, t•~, ~:iuf ù -.ow1wl 111· lesdites mesures 
,un chambres lérri::,lativcs d ans leur plus 
prochaine session. 

AR'r. 74. 

Les raflincurs , uéc·ocinnts cl fahri­ 
ca n ls de sucre sont tenus de Faciliter aux 
<mploy<'.·s de l'ndmini,Lration l'exercice 
de leurs fonctions. Ils dcHollt fournil', 
ehacun en cc qui le concerne, les moyens 
d'opé rer les visitcs , les vérifications , les 
dénomhremcuts , tes pesées el les épale­ 
mcnt s , [1 défaut de quoi il SCJ'll rediG·é 
1wod,s-vrrhal de rr Ius d'exercice. 

AnT. 75. 

Les frais d'apposition de plornbs et 
cachcts , dans les cas prévus par ln pré­ 
seu lc loi, seront remboursés par les fa­ 
hricants , à raison (le 10 centimes p!:!r 
plomb ou cachet. 

A1l1'. 76. 

La fabricatiou , dans le Royaume, de 
sucre hrul autre que de la betterave est 
interdite. 

Toute contravention à cet égard sera 
punie d'une amende <le fr. 2,000à5,000 
Pt <l'un emprisonnement de I à 3 ans. 

ù los faire convertir e n 4x5D Cc { x=êxH 
C'St d'autaut plus indis pensnblo que rles 
perfectionnements s'introduiscnt tons le<. 
jours dans les appareils et les procéd(,._ 
d'ex traction. 

Sutvant l'art. 40, il ne sera plus cxiGt'. 
comme cela existe actuellcrncnt , des 
frais de pesée dans les cas déterminés 
pnr les art , 25, 2.G et 27 de 4b loi du 27 
juillet 1822. Oluis, par contre , et ! x44­ 
Iormèmont au priuci pc admis, on n 
maintenu I'obligatio n de facilit.cl' aux 
employés les moyens tl'accomplir les de­ 
voirs qui leur sont imposés. 

Frais réglés d'après le mmnnum dt' 
ceux q uc l'on perçoit en vertu de la lô­ 
gislalion eu vigueur. 

Chaque jour les difficultés que soule­ 
vent la fabrication du sucre de bette­ 
raves et le raffinage du sucre de cannes 
sont mieux appréciées. 

C'était un obstacle capital à surmoutcr 
que de créer un système dont l'applica­ 
tiou 'pùt faire cesser ln concurrence rui­ 
neuse G=Œ ces deux industries se font 
maintenant, et concilier leurs intérêts 
si divergents , sans perdre de vue ceux 
du trésor. 

Aiuai qu'on l'aura remarqué, les dis­ 
positions du projet de loi atteignent cc 
double 1ml. 

Mais il serait complétemenl manqué 
si une nouvelle indus trie ven ait jeter 
dans la consommation une portion de 
sucre plus ou moins considérable, au 
détriment <le la fabrication du sucre de 
betteraves et de notre commerce exté­ 
rieur. 

. En France , on b déjà commencé ù ex­ 
traire clu sucre des pommes de terre. 
D'après les renseignements recueillis et 
publiés, cette production compte dans 
le marché intérieur pour une quantité 
de 4 à 5 millions. 

Nul doute qu'on n'a pu arriver i.t cc 
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tésultat saus faire augmenter le prix <le 
ce t ubercn le et sans ~ggra ver la posi tien 
de la classe ouvrière. 

L'art. 76 a donc été formulé pour dt'\~ 
fendre l'établissement de celte industrie 
et d'autres analogues, prévenir uue nou­ 
velle perturbation dans ln législation et 
les intérêts maintenant en présencc , 
comme aussi pour éviter les discussions 
si vives et si nombreuses qui ont éclaté 
de toutes parts depuis l'époque à laquelle 
la fabrication du sucre de betteraves u 
pris naissance dans le Royoume. 

AR'l'. 77. 

§ 1. Toute importation de sucre hru t 
autre que le sucre brut de cannes est 
prohibée. 

§ 2. Les sucres raffinés et les sucres 
bruts, de toute provenance, mélangés 
avec du sucre raffiné, importés par.mer, 
µar rivières ou par terre, seront soumis, 
à l'entrée, au droit de 9.5 fr. par 100 kil., 
non compris les centimes additionnels, 

AR•r. 78. 
Les lois des 27 juillet 1822 (Journal 

officiel, n° 21 ), 8 février J 838 (JJµlletin 
of/ici"el, u- 4) et 25 mars 1841 (Bulletz"n 
officiel, n° l 1_2) sont abrogées. 

CHAPITRE XI. 

J)ù;posilz"ons transitoires, 

Al\1'. 79. 

A partit' du jour où la présente loi 
sera obligatoire, la tare de 5 p. - /o, fixée 
par l'art. 2, sera appliquée aux sucres en 
nattes enlevés des entrepôts. 

AnT. 80. 

§ l". Les prises en charge ouvertes à 
la même époque aux comptes de crédit 
des raffineurs, ne seront apurées, par ex­ 
portation, qu'au taux de la décharge dé­ 
terminée par.,la loi du 8 février 18:38, 
Bulletin officiel, n° 4. 

Article proposé tant dans l'intérèt des 
Fabr icants cl rnffuieurs que dans celui de 
l'agriculture. A cause de ln majoration 
de l'accise, les droits de douane, à l'en­ 
trée sur les sucres raflinés out été b=gg­ 
rnentés clans la même proportion. 

Le présent projet de loi contient une 
législation complète sur les sucres, et se 
com1>ose, en grande partie , quant au 
sucre de canncs , des dispositions que 
renferrneut les lois mentionnées ci-contre. 

A la sortie des entrepôts, les marchan­ 
dises doivent être soumises au même ré­ 
ffÎme G=.b l'importation, puisque la elles 
sont considérées comme étant sur le ter­ 
ritoire étranger. 

Disposition nécessaire à cause de la 
différence qui existe dons la décharge de 
l'accise établie par l'ancienne législation 
et celle proposée. 

11 
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§ 2. La même décharge sera accordée 
aux sucres raffinés déposés dans les entre­ 
pôts publics, en apurement des termes 
de crédit ouverts à ladite époque. 

ART, 81. 

Les propriétaires ou locataires des fa­ 
briques de sucre actuellement existantes, 
sont tenus de faire une déclaration de 
profession, conformément à l'art. 5, dans 
le délai d'un mois après la mise à exécu­ 
tion de la présente loi. 

All'r, 82. 

En attendant que le prix du sucre de 
betteraves soit régulièrement coté, le 
gouvernement pourra fixer le prix de 
revient de cette marchandise , par 100 
1<ilO[h, dans les limites de fr. 70 à 78 

Mandons et ordonnons, etc. 

Donné à Bruxelles, le I•r mars 1842. 

LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le 1wùiisl'ra des finances, 
SMITS, 

Mesure d'ordre destinée à faire con­ 
naître légalement à l'administration les 
fabriques actuellement existan tes. 

Bien que les fabricants et les raffineurs 
soient intéressés à faire coter régulière­ 
ment les sucres de betteraves , a près le 
commencement des travaux de la cam­ 
pagne prochaine, il convient cependant, 
pour compléter les mesures d'exécution, 
d'autoriser le gouvernement, par une 
disposition transitoire, à fixer le prix de 
revient de cette marchandise. Il résulte 
des renseignements que l'on s'est procu­ 
rés, que le prix de � gD 78 par 100 kilog., 
doit être considéré comme nrnrcimum. 
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:No 2. 

État présentant la moyenne du dr<Jits de douanes, pe1·çua su1· les quanti'tés de sucres br-uts de can.nesJ ms'sJts en fabrication pendant Les 
anmes 1838, 1839, 18.$0 et 1041. 

Des Iudeeou des eolonlesorien­ 
l.:lese1occidentales,etimporté, 
directement par na-.iT~5 Ctran­ 
r,err, saus moui!lage ni lunshor­ 
demcnl d.11.M aueun port d.e l'Eu- 

Suer« 
brut, 

1

P"<' me, t lmpo,<,, P" ""'"' "'.'"'"' en cabetage ou de porb Euro- 
pèerïs .....••................ 

De touteg prcvenancee smper- 
1.e,. pai: unire~ et sou, paeiltoe 
belt,~ , . 

. l'a, ririèti:,, par na-Ires belges 

Total gé4ér3I . 

QUAJ."Tltts 1.{Sts !!:.:1' HIIRICATIO:l. DROITS DE DOUHES CALCULES PAR 100 KILOGRAll/1.ES. 

IS3S. 

î

1839, 1 .... , 1841- TOT6L, 1 1 [ ] ,dditio11~el!I, 1 TO'l'AL. 1 :t!OYEHE. 
QUJl'f!Tb. 1 D1.01u. l nm:n.i.t. 1 16. 

1w~, Ji;lo~ 

202,~91 10,937 

kil~1- ,,rn~~- JGlQs• lo:il~s: 

9,063,2911 7 ,996,606/13, 766, 9'J9jl 1,825, 404!42,6~2,230Jl0,663,008 

Til 213,8731 53,4CB 

6,832,130'11,403,IOO 11,M4.,195 6,401.970136,191,401 9,047,850 

• 1 • 93,356 13,908) 107,264 26,BIG 

1
16,096,200

1

19,410,6'9 zo,,1,,'60 IB,:>H,3'19i9,164,7/l8 19,791,192 

J 69 G~

42'. 

• 21 JO 

2 12 

t 

180,845 46! 23,935 2i!21J9,780 73, 

,,,., "'I 36> "I 2,620 7/l 
19, 1.31 44! 3,06ft 03 22,250 47 

5ô8 501 90 96 f.69 46 

1
2'l'.l,862 "'\ "'·'57 99 235,3'>-'l ") 

t 18'/,. 



No 3. 

État général du mouvement de (a na'tn!fotir,,1'-) en ce qui ccmce1"tw l'impo,.­ 
tatt"on du ruore brut de cannes, dans les port11 de Belgfqne, pendant 
les amwès l838, 1839 et W40. 

]!



.;(i)

Oircr.tmnen: d~ liOUl de pfi>w,no11ce IIOm ptl.l"illon. 

!l'om\ne 1Jt ton••sn ,fo, n~~i,~.• ~t•i,6,, . { d11, pcrh d'Eueopc , ,u111 11111lllo11 . 

Mouvemml général de ln nn1·iuuliou, ,,i;us pu,i llou. 

f l>r.lgo •. 

l <!lrautcr 

f holgo ..... 

t •°'lrongcr. 

rarlprn11orlionnello \ 

111 lorii;ooon, wuapn•l\lon ... 

1

,.,.,....,,..,,.....
.-1~ ca!Jolflge,11ou.11111.ïillon •.• 

,Iain l'cnrnmhlo de lo 11nlir,ati□u, m~~ p~villon, . 

! , .. ,., .... 
Ctnu,gcr .. 

f 0011,0 •••.. 

~ ~tnrngcr .. 

~ hulr," ....

l é\!'~n&Or.,

:lJoli;cs. 

\ &.ulrc1 m~nliamlirne. !
..,,.,,,,....

I''"'""" "'"'"""'"
nu nom!H~•.

,\ ]11 lll~SllrC, 

Velour omdoHc .

C11r11•i1011idnJ11Yire$ •. ,, ..• 

!'11111 rNporlio111cile ,fan, !J -uleur !111 wnnmeroe c\lfrieur, suu, puvi\Jon .. 
'l,elr,tl,,. 

i ~lrt1.ll~\lr., 



( -17 ) 

0/Jserrul,m,. 

"

l,G88 

U,017

4,321 
·uo 

6,000 

O,'J.27 

::1 
!)3 

102 

21 

1,897

c.sœ 
7,173 

0,070 

G,308 

"
47 

74 

"

3,294 

12,!Jll 

7 ,8~0 

12,!!13 

JOl 

207 

102 

~IO 
'22,028 

28,HS 

70 1 ét>! u1ch11 ontrc uutre~ les 

7,043 

9,483 

:w ,. •,., 11, l'· •,,I an p. 01,12.1 p. •1,I ",. ·,., 2-0 P· ·,., .. 
80 p. •1. S4 J.', 'I• 70 p. "1. 77 V· "J" 7r, l'· •,. 80 l'· 'lo · · 

9'Sp-•,. 05p,0/o lOOr,•,.,oop."1. JOOp.'1. IOOp.•, •• I ...
2 P·"l• Op. "10 

GS p. "r.1 3!Jp. 0
/0

33 p-•1,[ GI p. "'{0

R3p, "toi 59 p-•1,.101 p,'J•1 :-m1,, "1 •• 1• 
lï P-"I, tll l'·'J, 39p. "J. G:? p.•,.,. 

'l& P· '1,I :!.OP· 'I. 

,. ,10!J(p- ,,., t}llp. 0/,

1,, .• ,., ,, .. •,. 
...... 70 ,.. ·,. 40 p.·,. 

····1· ······'JO P-~,. M1•-0/,,

~,l4J,G8u kilots-1 8,~à7,0'16 kiloi:• 1 ?,307,4,i!J ki!or;. l i!0,66\J,09:J lilor;. I r,,n1m,ao., kiloç. 

:$,670,~fr11nc1. fi,780/,-03 !'ranc•, 3,1.'.i?,22.l Irouce . 14,G08,3fl4front,. 4,8G9,4;)/'i Iruece . 

86,l,'!.OG l/ilo5. I l\26,830 kiloi;. 1 409,670 kilo(:', I i,201,;oo kilua, I 733,00'l kilo~ 

B9,,H4 frnn ca. 218,801 frnnc,. 43,689 fnrnc,. 351,904 Irencs . l 17,301 !rnnc$, 

lll'.!11ièce9, 1 60,447pièoos,I 3,78·\pièco,.I &'t.,5671:iôue~.1 2t,,jz2p1Ccn,. 

78lhur,t. 1 299hccl. 1 418hed. j l,•\98111M. 1 4!1Ahod, 

1,J34,!:.J,1fran1:s, I l,810,l62func~.I 938,407frwc1.j 4,0'.ll,70'Jrranc~.[ l.~~6,001 frnnn. 

10,11.1,1,14\lkilc:3, 1 r.i,8(13,274ki105., ll,7fil,!j:'),~J::i1o1;.127,220,:\78kilo11, 1 fl,Oi3,4~1Jkih1s, 

7,07J,iJ04 Croncl, a,747,W::! frQn~1. 8,233,36f) Iraucs . W,Ot14,266 !~Mc~. n,alll ,421 fr eucs . 

~!JS,~I! kllog. l 093,M7 kîlo.i. , Ci9S,3'.i.6 kiloi.11,~00,4'24 lilou. l ~ID,141 kilo11. 

8i5 {r11nc6. 47,71(1 funH. 20,4:.J0 frime,. 68,990 r, encs . 12,99î r,.~m.:~. 

1,81:lt>ii:ce,. 

:là:!hoct. 

3B3,ti47fr1rnc,. 

IG,J48,8:.U ._Hoç:. 

I0,7,H,18Hr,11111c. 

1,161,717 ki!u~. 

2,151piècru.i 

l,133hool. 1 

J,717,781I'f"uOb, 1

1,3201,cd. 

f3,Rll,'.!.2'!kilog:. 

!,:122,397k.ilui;, 

GO,H7piècë<. 

l,f>l9lwcr 

:!,::Jli7./484francs. 

926hecl. 

7!i0,~fr:iocs. 

t!,12.9,414kiloc;. 

13,:190,5\JOf.one,. 

1,108,01(]).ilng. 

6,.\,ll!)frnnc1. 

3,784piècco. 

l,3.'.i4hect. 

48,08'J,4ït Ulog. 

On n'a cornr11i,. a\l pré- 
1011t liUlt qno lo• nnl'irt,. 
font lornoiiil:, uumoiru, 
do la cnr~oirnn se comµ~­ 
•1<i( dc sucre• l.,n,t., Ont 

chargements de sucte s lm­ 
l'nrté~ par los lrntoam a 1·,1- 
pcur. 

1 ,GS\l,2\J~J'rn,.c.,. 

40 ~i, 

l,8IJ1iii::cc1, 

i,:;08 hect. 

l,G8'!,M4fr11 •• 0$. 

a,792,t30ki1013, 

..i2U,894rri:in1"· 

613,3S21)l1:ne, • 

1i,OùO he r.t, 

00.lplèce~. 

866hect. 

!'W0,U51 francs. 

IU,029,82t. kiloc:, 

ll,~W,876francs. 

J,2t.4,0',~ kilo~ 

140,WSfrnnu. 

'22,127 pf ëees . 

l,3G31au;I, 





/~tut !Jiué1·rtl dn t1W1ti:emenl ,i l,i sortie de," Jut.VÙ't~ m·rhiés dans les ports tl<' 
Hcl!Jù/ttc arec cm sans CM'fjaison de sucre tn-uc de connes, et pnrt/s p,wdanl 
le! rt1i:11c'e.\' lü31l, Hl3H et 18-10 rmnn 1111 ul/,f.n:J!'mf:nt compo,1/ de sucre rnfliw; 
et d'aut,•c3 111rzrohamlùos. 

l~ 



( :,o) 

,11ml,rc ot /.onrn11:e des nuritc-. :ini,I·• ,•u 
lklii•111e 

a~rc une cn1:;aiso11 de MlCiP \ ~-;:m•::~,~!~::f~::~t::o~~•: .''.'~'.'.' \ :~:::~;,·.:. 
l ••. nt do canues, nt I'"'''•· ... \ 

~ ,,11 lest, "llh l'l"llo,n. . , 

,a;;:.l~;t~t::~··~\:~~;·~:\li~~'..\J~~::: ;;:~'ii~::,'.'~ !'1\lli< ;_\ll!C l\11 ,;l.1.-- ~ :::,::,:~·cr.·.·_ : 

1 •,,, 1 11r01po1 ltonnol11, d11u~ 
h ,ortiu de-, nuvir es l HCC un ch11r:;,•111cnt. c"lc .,urn1 lu·nl ,in rannus , ~(>H' po, i\lor, .. 

,llit 

sans chnri;cmtnl de sucre ];,nt rle c~nnc•, ,011> 1••-.illo11 .. 

'br.li;c- .. 

1 (•lr:rnr,c1•.,, 

1

~ 

'"po;,1, ..... 

âla,·Qll•Ut, .. 
t~rirtles 

nunomhrc . .. 

\ ''"'P"'-160.m P'"'"" en lrnruit .. 1 , 1, '"'""'·. l Vnlcurs offic1clk1 ... , .. 



J\.\:\if,;r.;:~. ----ï=-· ~--1 llOH'j,J'

JU:',B, ,u;\!). 

1:.. 1 :}, tr.s 
10

1
1

•

100I "" l '·""I "I ~"'"I "' I '·'"l ".'"I '·"'2l 6,0G!l li l\,G80 :rn !1,16\J os JIJ,ll!8 '12 r.,, o.oas 

80 I'· .,. 

2.0 1), '/~ 

1311 .• /. 

r, 1 I'· ~, •• ]01 p. ''/" 

so p. 0/.j 9 r ·1~ 
lti P· o/.,1i1 (•· •/., 
84 I'· •f~'.ïfi P· ','• 

1,6:!S 

:.2 , ,,,\JUO 

l',, a,74-t ::4 s.:,;10 

r>";,,1 ,ï.r.1,0 

Il Jj 1 2,81:J 

BO p. "/,l7!lp, 0
/,

20 l'· 0/0 21 I'·'·/. 

29p."/.pïp.•J. 

il l'· '/.j8:t p,"lu 

mp."/.
11:Jp .•. ,. 

'.!4p."/. 
70 l'· ''/.

8~ P• 0/0 (j(j I' • '/, 

lï P· "f,. 3'o I'· "/, 

lïp. "f., :!S J,.•/. 

831). '/, 77 l'· '/,, 

-iG,3311 

f •. \,GOi 

Jf,0,00?, 

:!li\,837 

1.:N

l,S';'fl,i,18 

1,:rni 

li,1.01:\ 

19/•~ 

'J3U.012

13,131 

13 

7:'i,\lW 

~0,IHO 

'.!., ll!0,8'17 

lil,444 

110,215 

!,6a3,!l2'7 

lt,WO 

<l,50~ 

i88,501 

ll,4-1.9 

:~,830 

4? 

150,399

HS,947 

178,73!) 

J .Gii,l04 

267,'iSU 

IJ3,93G

a-o 

:!,82'.l 

28.lll9 

J38,347 

101,118 

5,887 

311 

28G,fü'î9

'202,:r,a 

3!4,©3 

0.33/4,18!1 

fi99,:hlf> 

4i8,988 

13,7i? 

9.~o 
37 

:S4, 190 

i.on.sso 
l!/:1,M? 

371 

87.4Ml 

101,!)àl 

2, Il J .3!JU 

l!.19,'iCHI 

:217 

1,Ml,{J.\3 

4,:,11:!. 

3,(J[)i 

l'.!

18,063 

aS.û:2:2

7,619 

121 

173,80:J 
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'>uur ,,d!rn, 

~la1th1rnd,sc,. 

l' ::·;~·::::.:
(;,.11l,3u 

l
''°'"l"" '!"' ""' '''" ""m""' """""'"" """''"''"' ,,,,,, . l """"'".

~ \'11lo1.11soû1c1cll~s- • 

llUJn,d, 

,,h'-tlt111 
t~1,ke& 

"''l'"''"' o., I'"""' "" lrnm,I 1 . ! :'..~,:~:,:,
1 v~IClll~ o.1.ffic;eii~l 

"""'"'"'"'"'·"'""·''"'"''""""'""'/.qtn ()Il\ 11npo1!u du ~11<.,\0 btul <lo tllllJ1CI 

\

Snr.roiofirnl, •. 

l """'' ...
\1.1lt•111.,ofl1t1dl~, 

/ I'm,I, •..• 

~ 1 ,,luut ~ r, ff, c1t ll<.s • 

ll11r{.handisc1 

l
''"l""" 
Lllt1.1!t111 •

la,,r.t.-~ 
"uno,.,\J1CJ 

c1.ohque, 11u1 ont etc <ou1111~c~ "" '"'""'"'''' 1 "'"'""'""·l hd~ur4ofllc.t/lm 



( .;;i )
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Chambre des Ueprésentants. 

SESS10è'i 134.t.-- J8U. 

PROJET DE LOI SUR LES SUCRES • 

.-i .iJlomieur ls Préaidettl de la Chambn; des Repn!,cntanl:; > 
ii Brucelles. 

MOMll:UI\ LE PBÉStHN'J ) 

l'out' satisfaire nu désir exprimé par quelques sections de la Chambre des 
l\cpréscntants, j'ni réclamé l'nvis des chambres de commerce et <les commis­ 
sions d'ogrlcultore sur le projet de loi concernuot les sucres 1 présenté dans 1,t 
séance du 5 mars dernier. 

Les sections étant au moment de e'oocuper <le t'exauren de ce projet de loi, 
je crois utile, Monsieur le président , de vous adresser ceux: des avis , au nom­ 
bre de onee I qui me sont parvenus. J'aurai l'honneur Je vous transmettre 
successivement ceux quî ne manquent. 

.l'aveis eu l'intention de ne Iairc qu'un en toi de ces pièces, en y unnexanl <les 
notes destinées à .siffnnler les erreurs de fait qu'elles contiennent. Le retard que 
l'on n mis à me les udresser-, m'oblige à renoncer à ce projet, auquel je me 
pt·opose toutefois de suppléer eu résumant mes observations dans une note 
générale. 

Recevez, l\lomieur le président, les nouvelles assurances de ma haute con­ 
sidération. 

Le Mi-'m8tre dea Finances, 

SllIITS. 
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êlons , le 10 avril 18/42. 

M011srnun u: Mnmrnt ,

L'examen du projet de loi sur les sucres de canne et de betterave dont 
vous nous avez adressé un exemplaire le 21 mars dernier , a été confié à une 
commission prise dans le sein <le notre colléae, et composée de 1\lM. Lotoret , 
Capouillel et Devergnies. Celte commission s'est adjoint plusieurs fabricants de 
sucre de betterave de notre arrondissement. Les observations qu'elle nous a sou­ 
mises peuvent se résumer ainsi qu'il suit: 

Le projet de loi, loin de placer les raffineurs <le sucre de canne et les fabricants 
de sucre indigène clans <les conditions égales, tend au contraire à détruire 
l'industrie de ces derniers au profit des autres. 

Si, comme l'exprime l'exposé des motifs du projet Je loi 1 les raffineries de 
sucre <le canne sont actuellement dans un état Je malaise qui a fait fermer ou 
chômer quelques-mu de ces éta hlisaements , n'est-il pas juste d'al h-ibuer cet état 
des choses , non à la concuerenco née de la fabrication du sucre de beu.cruve , 
mais aux modifications apportées à la législation douanière pat· les Étals où 
s'introdulscnt les produits de ces raffinet-ies P 
Pour nous la question n'est point douteuse, et la loi projetée, lout en détrui­ 

sanl les fabriques <le sucre de betterave, ne nous parnlt point devoir rendre à 
l'industrie rivale la part de bien-être que les mesures adoptées par des Gouverne­ 
ments étrangers leur ont fait per-dre , ni replacer le commerce d'exportation 1 

nous ne <lirons pas dans sou état uormal , ruais dans sa position antér-ieure , 
Quant à la gra,e question qui nolis occupc1 la difficulté radicale se trouve Jans 
ln fixation du chiffre de rendement qu'on obtient par l'opération dL1 raffinar,e 
de chaque espèce <le sucre. 

Nous estimons qu'il faut ramener ce chiffre à l'exactitude réelle constatée par 
l'expérience; la faveur assurée aux raffineurs de sucre de canne sur ce point 
foml:.unental pm· la législation de 182.2 1 pouvait se justifier par la nécessité de 
respecter l'intérêt colonial; la même considération peut encore prévaloir eu 
France i mais ici elle ne peut exister, et la Législature, comme le Gouvernement, 
doit la protection la plus large à une industrie qui 1 8am rien emprunter de 
l'étrnngcr- 1 crée pour le pays de nouvelles ressources. 

li est supcrllu, pensornH10us, de oherchcr li démontrer quelle heu muse influence 
exerce sui· lugriculture, l'exploitation des houillères, les ateliers de construction 
Je machines, etc., elc. 1 la fabrication du sucre de betterave. Celte industrie ({LIC 
nous avons vue SUl'tJil' eu Bclt;ique aussitôt après notre régénération politique, 
a pris surtout une extension remarquable dans le Hainaut 1 qui seul compte 
dix-huit établissements ùe ce IJClll'C parmi les trente qui ex ieteu t <lans loul le 
royaume, 
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On 11c peut, sans violer les principes de la jmticc disu-ibutive \ continuer ù 
crever le trésor et Ies contribuables d'une chaq;e annuelle énorme, dans l'uni­ 
que Lut d'assurer !1 une seule industrie la jouissüucc <les bénéfices qu'elle retire­ 
rait d'une législation vicieuse. 

Cette chargc , qu'on a évaluée sans cxngérntion ù trois millons de Frauos , offre 
ULl caractère d'arbitraire exorbilanl , quand on ~onuc qu'elle doit avoir en outre 
pour résultat d'anéantir une autre indusu-ie qui, JIOLtl' se soutenir', n'exige aL1cu11

sacr-iûce de 1'111al, et ne demande qu'à être traitée sur' le pied d'une é[pili!ê 
parfaite. Cependant I à la rigueur 1 on ne devrait point. placer les deux sucres 
sur la même ligne : l'un est le produit <lu sol bel Be, l'autre le proJuit Ju sol 
étraugei-. 

A. la su ile de ces réllexions prélimina.ires , nous allons, Monsieur le Ministre , 
répéter les diverses observations qu'a failes lu commission sur les articles <lu 
projet de loi. 

Le titre entier intitulé : Contrôle des dl(frloations > doit être suppl'Îmé : îl 
institue uue foule <le formnlitée aussi impraticables qu'inut iles ; en effet) le droit 
ne pourrait ètre plus précisément établi que pa1· les dispoaitious <le l'article 18, cl 
celles <les articles 1:51 16, 18., 19, 20, :21 el 22 rendent toute fraude impos-. 
sible . Un {;'éuéral 1 le mode de perception de l'impôt sur les sucres indigènes 
apportereü trop d'entraves à leur fabrication. 

La suppression de ce titre entraînerait nécessairement la modification des 
erticles Ii, 7, B, 9 et 121 et la suppression des articles 10~ 111 6.2 et 70. Quant 
à l'article 131 011 doit foire remarquer que lu suspension du travail résulte pres­ 
que toujours d'accidents survenus à la machine, ou du besoin de nel Loyer les 
chaudières de celle-ci. Dans des eus semblables , il serait Impossible de donner 
dans le délai voulu l'avert iasement prescrit par cet article. 

La suppression de tout le chapitre 3, .1Uontant de l'accise, est indispcusablc : 
les termes de ce chapitre placent le fabricant dans une incertitude extrême pour 
()C qui concerne ses obligations envers le trésor, et ouvrent une porte trop larrre 
à l'arhitrnil'e. 

11 conviendrait de remplacer le droit flollant par un droit fixe , comme 011 

I'i ndiqucr-a plus loin. 
Le projet Je loi établü que le sucre de canne étant imposé à ilO francs Pê" 

100 kilogrammes i celui de better-ave devrait l'ètrc à 33 francs. Ce calcul eet 
basd sur la supposition que le premier coûte au raffineur 07 francs et que I'uutr c 
rcv ien tau fabricant à 74 francs. Mai.sil ce dernier chiffre il fout ajouter dùv pour 
cent ki'fvgrammes de moins value qu'on fait subit· dans le commerce au sucre 
mdigùne, à cause de l'infériorité de ses sirops, cassonades et candis ; de 
sorte que son prix de revient réel est de 84 francs, et que cc n'es! pas un 
droit de 33 francs qu'il devrait supporter, mals bien UD droit de 23 francs 
seulement. 
L'article ::il ne pourrait subsister tel qu'il est proposé si l'on élevait le chiffre 

<lu rendement) ainsi qu'on va le dire. )1 s'en suit que l'obligation de payer 1.m
dixième en consommation deviendrait sans objet, parce qu'il serait pourvu aux 
besoins du pays pal' des sucres qui acquitteraient la taxe intégr'nleureut. Les 
quantités de celte matière qui restent aujourd'hui dans le royaume uffruuchiee 
du droit 1 seraient ainsi réduites à rien. 

Le sucre est un objet éminernrncnl imposable ~ mais, en vertu de la loi pPO- 
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jetée, telle qu'elle est conçue, l'impôt serait Lien püu productif. D'après ce que 
déclarent des hommes spéciaux et cousciencieux , d'après l'aveu consigné dans 
l'expose <les motifs de cc proj et , 011 peut évaluer ù 80 kilogrammes au moins, le 
sucre rll.ffiné en melis , Iu mps et candi , obtenu de 100 kilogrammes de sucre 
In-ut , soit de cannc , soit. de bettrave ; cc foil n'est plus contesté pm· pcrsonnc , 
pas mème par les rnflincru-s . Aussi, en Frnncc, le rendement légal est de 71) pom· 
cent, et il laisse certes encore au rnffinaGC une tolérance assez grande. Pour­ 
quoi n'en serait-il pm, <le mèmc en Belgique? Nos raffineurs ne sont-ils pas aussi 
habiles que les Français? 

En admettant id le même chilfre de 7;$ pour cent pour le sucre de canne, 
le rendement ltlgal pour le sucre de betterave pourrait être de 64 p<HH' cent . 
On maintiendrait de cette rnnnièro , d'une part, l'égalité proporlionnclle dont 
la nécesaité est admise par le Gouvernement lui-même, et , d'une autre part 1 on 
ferait rentrer dans les caisses de fÉtut le produit d'un droit dont la fraude est 
actuellement sanctionnée par la loi, 

Au moyen des modifcations qui viennent d'être proposées, l'art. G3 devrait 
être refondu entièrement; une partie do cet article, les paragraphes 1, 2i ti 1 

11, 12 1 16 1 18, :23 1 ~4, 2V et 27 1 disparaîtraient 1 et les autres seraient mis, 
en harmonie avec le système indiqué. 

L'article 73 <lait être repoussé ; il attribuerait au Gouvernement un pouvoir 
discrétionnaire dont ses agents pourraient abuser de la manière la pins vexa­ 
toire. Cet article abandonner-ait , en quelque sorte , l'existence <les faheiquea de 
sucre de betterave à l'orbitralr-e de l'admîuistration des douanes et accises. 

En terminant son rapport, la commission propose de remplacer le système 
suivi dans le projet de loi par celui-ci : 

Le droit actuel sur les sucres exotiques serait augmenté de 20 francs par cen l 
kilogrammes , et 1 par conséquent 1 porté à ~7 francs. 

Les sucres indigènes subiraient un droit de consommation de 20 francs éga­ 
lement par cent kilogrammes, Cet impôt pourrait èu-e progressivement au5- 
menté daus quelques armées , jusqu'à concurrence de 30 francs. 

Or, comme la consommation totale annuelle de cette matière 
est évnluée , pour notre 11ays 1 à 1910001000 de kilogrammes 1 
savcir , 141000,000 de sucre de canne el 510001000 de kilo3. 
de sucre de bc tternve ile produit serait SUI' le premier de fr_ 7 1980,00D i:> 

€t sur l'autre de 1,000,000 P 

ToTAJ, • , fr. 8,980,000 ,, 
Enfin le rendement léfftl étant calculé à raison de 7~ pour cent pour le sucre 

de canne, il conviendrait d'opérer 1a restitution du droit à l'exportation du 
sucre rafliné sans dixième réservé. 

A la vérité le trésor aurait de ce chef à subir une perte égale à la différence 
de 75 pour cent avec le rendement réel de 80 pour cent, mais celle perte , qui 
serait peut-être d'un neuvième des rentrées 1 serait bien moindre que la perte 
actuelle qui va à sept huitièmes à peu près, 

Telles sont, l\fonsienr le Minisn-e , les observations auxquelles a donné lieu 
l'examen du projet de loi (JllC vous avez adressé à la Chambre des Rcprésenlants 
le 5 mars dernier. 

Pour le Seoretavre , 
GAFfllil\-LESSINl<:S. 

Le Président 1 
LEGRAND-GOSSAI\T, 



( t, ) 

All\'cr11, le Il 1.1n1I lfUZ. 

Mm,s1F.Vll 1,l' i\-11NIST'tlF. 1 

Pnr la leure que vous nom> avez fait l'honneur de nous adresser le '..21 mars 
(-',~ djvision , n° 23206)1 vous nous commuuiqncz un exemplaire <lu nouveau p,•o .. 
JBL de loi sur les sucr-ca de cauuc d t\1-1 betterave soumis il la Légista turo 1 Pt 
vous nous invhca à vous faire connaitre les observations qu'il aura pu nous 
~noc;:érnr. 

Ln lutte pénible cl ruineuse que nos raff111eurs avuicnl à soutenir- conlre les 
fohl'icauls de sucre indigène ~ deveuuit <le jour en jour plus in~ualc; l'importa­ 
non des sucres bruts el l'cxporlalion des sucres rufhnée étaient daus un état de 
décroissnnoc ; lu navigntiou nationale et l'exportation des produits in<lieèncs 
perdaient uinsi de plus eu plus leur auxilinire le plus puissant; le mal exigcail 
un remède prompt et efficace. 

La chambre de commerce a plusieurs fois indiqué cc remède; elle a cru qu'il 
devait consister dans un système ,l'éaaliLé pnrfuite cnlrc les sucres indigènes et 
exotiques ; qu'il fallait laisser- aux deux industries leurs conditions naturelles de 
prépoudérance , en les soumellanl aux mêmes impôts et uux mêmes décharges 
ù la sortie; ce système lui paraissait le plus dquirabln , le plus coufor-me aux in­ 
lÙl'èti:i l)Ûuérnux de la Belffique. 

Le système que vous avez présenté aux Chambres . Monsieur le Ministre 1 re­ 
pose sur une autre base: il a pom· but d'assurer la cc-existence des deux indus­ 
trics rivales, de les mettre, autant que possible 7 en état de liner i1 des prix: 
~ffOUX leurs produits raffiués à la consommation tant intérieure qu'étmngère. 

La conviction que le sucre exotique déverse sur le pays en tp!nérnl une plus 
grande somme de hieu-être que celui de betterave 1 uous empêche de nous 
rallier en priucipc à une mesure qui se propose, e11 déflnirive , d'indemniser- ce 
dernier du désavantage de ses moyens naturels de eoncurrence ; nous y recon. 
naissons néanmoins, Monsit>ur le Ministre, uu gruml pas vers un meilleur ave­ 
nir, une arnélîora.Lion importante comparativement i1 ln léflislatiou actuelle. 

Ce qu'il y a mit <le plus pernicieux. dans ta Mi:;i:ilation de IU38, c'était l'obli3a­ 
t ion où se trouvait le raffineur de sucre exotique de livrer ù la consommation, 
chargé de toute la hauteur de l'impôt établi 1 le dixième de ses produits, et cela 
e11 concurrence avec un produit nouveau i indemne de touts droits. - De là en­ 
combrement sur le marché intérieur nuisible à l'une comme à l'autre indusu-ie, 
et qui devait auBrnenter encore à cause de l'exteusieu progressive Je la culture 
de la betterave. 

Ce vice, la nouvelle loi le fera-t-elle disparcttre P Ûui. en partie, si la produc­ 
tion du sucre de betterave reste dans un (!!nt stationnaire. Mais n'est-f-il pas à 

::? 
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craindre qL1c cette producLion ne prenne uuc c stcusio» Cil rapport avec le nou­ 
voau débouché que l'exportation va lui ouvrir? extension qui est toute dans ses 
intérèts , puisqu'en lui penrn:::l tnnt de repartir am· un plus grand mouvement 
d'affaires la somme de :ws fr,ii~ wSm't1·a11x, elle JJOUJTl.l réduire sensiblement son 
prix de revient. Cet avanlaec. joint [l ceux que la loi départit Lh1,iù sous le 
donhh- rapport ch, rendement (1 L1 défécation I et de celui ù l'exportation i ne 
sutfirout-ils pas porn' conserver ù celle production la suprématie qu'elle avait 
acquise sur le SUlTC colonial , ù l'ombre d'une immunité complète? C'est une 
question r,r·:He que nous ne 11011s per'mct.n-ons pw, de résoudre en ce moment. 
rnais qui nous parnîl. diG·nu ,\lon,,it!U!' le ùlinis tre ~ de Loule vctr-c attention. 
Quoi qu'il en sou . le 11rnjt:I. n'est cssouticlh-urent fuvcrnb!e qu'uu rujllueur 1 

nuque! il est indifférent que: ce soit le ~L1c1·e ex.otique ou le sucre indigène qui 
ulitneutc son inclust ric. Ce quïl lui. Faut , nvnnt tour., c'est la faculté de pouvoir 
cxporlm· i avec déclu.u·uetlc droits, une quaulité proportionnée à l'importance de 
)a cousomruut.ion. L'application au sucre de betterave d'un système de droits 
d'accise el de décharge :\ la sor-lie ouvre ainsi un débouché plus étendu à la to­ 
tulité des sucres, tant indigènes qu'cxo tiqucs . <JUi se raffinent Jans le p,iys cf 
sous ce rapport . le projet seru favorable au raHi.nnrre de sucre pour l'exportation. 

Nous pouvons: fHll' cc: systèuie . espérer de voir &e maiuteu ir uos relations 
H'CC la êléditennuce , le Levant et la Mer Noire 1 où /(;s produits <le nou-e îu­ 
dustrie ont ll'Olll'(\ \ dei, ois quelques années 1 des débouchés susceptibles encore 
d'un grand déve!oppenwr1l I ces produits, aussi Lie11 ttue notre pavillon natiunal , 
jouissant, dans ces JKll'BB'CS, (le tous les avantages accordés aux nations les plus 
favorisées. El. cependant _.,j nos exporta tions de sucres raffinés avaient dl, conti­ 
nuer à décroître, tous les au trcs prnduits de notre industrie eu auraient subi 
les funestes conaéquuncos ; car il vous est cou nu, Monsieur le .Ministre 1 que1 

comme article d'oncomhroment 1 c'est le sucre qui sert de base principale à tou­ 
tes ces cxpéduicus , c'est lui qui a fait ual tre dans nos ports ces moyens cle traus­ 
port fréquents et économiques: cneourarrernenl le plus puissaut à uotrc commerce 
d'exportatiou. 

I\1ais il est à craindre que les avantag:es accordés par le projet de loi au sucre 
ile betterave n'en1:aeen t les raffineurs à l'employer de pr-éférence , cl CfUC si le 
préjurré con Ire ce sucre ne perd pas de sa force I la réputation <le nos produits 
en souffrira beaucoup, et rendra la concurrence hollandaise, donL les raffineurs 
ne se scrveu t que de sucre (!c caune ~ d'autant plus difficile à soutenir sur les 
marchés ét1·anl;·ers 1 ce qui devieudt'ait une cause de ruine pour le commerce 
d'exportation. 

Avant que les expurtutious Je sucres pilés eussent pris un certain développe­ 
ment, le fret pour Ccnstuutino ple était de 80 Ilor-ins des Pays-Has . et lU p. 0/0 
pal' last. Nolis l'avoue YLI tourber depuis lors à '20 Horins <les l'nys-Bee et e11 des­ 
sous ; et les bdnéûces <l<; cette réduction s'étendent non-seulement aux ports les 
plus fréquenté; juequ'alors , mais ù taules les places importantes du Levant. De 
tels faits n'ont pas bcsoiu de connuontairos. 

Nous. rerrm·dons~ ,\fon;:.ieu1· le !Hîllislre, le projet de loi comme amntageux 
poul' l'industrie du raffürnfle; mais nous ne pouvons [p dissimuler, ses résulta !s 
seront loin de répondre aux vccux léaitirncs. du: comnw1·ce de more ceotique et des 
3Tamls intérêts qui ;.Jy rattacheut ; car en nous plaçant même sous If! point de 
vue que vous n vcz adopté , .l\lomieur le Ministre '. celui de la pondération dos 
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deux sucres et tic la co.esietcuce des deux industries, nous prùvoyons qnc cc 
but ne sera pas atteint ~ niais que le suoro intligèue, favorisé comme il l'est en­ 
coro par ln nouvelle loi clc2::S ri/o par le rendement à la défécauo» , el 16 pnr 
celui à l'exportation continuera à lutter victorieusomeut sur le marché intér-ieur 
contre le sucre exotique 1 par le bas prix auquel cette faveur permettra de le 
livrer. 

D'abord l'extraction <le la racine n'est évaluée qu'à f) D/0 1 ce qui est en dessous 
du rendement réel; car d'après des informations que nous u vons tout lieu de 
croire exactes, il s'élèverait jusqu'à 8 °/0 et au-dessus. 

En second lieu, le droit du sucre brut de bottera \'e se remboursera sur un 
rendement de 49 °/u I tandis que pour les sucres exotiques il est pot-té à f>7 °/o; 
el cependant le sucre de bettcrn ve ne le cède en rien pour la foi-ce et la richesse 
du grnin au meilleur sucre blond de La Havauc. 

Enfin, Monsieur le Ministre 1 tout en rendant justice à la SU[JCSse des mesures 
que le projet ordonne pour assurer iutégt'alement la perception de l'impôt 
noua ne croyons guère possible d'éviter qu'une partie assez consi<lérablc n'en 
soit détctu-née , tant par des sonstructicns clandestines que par des mauœuvrcs 
frauduleuses ptH11· faire hausser fictivement les mercuriulev ; cc qui sera d'nu­ 
tant plus facile, que cc sucre se trouve en. peu de maius d. ne se vend prc:.qnl' 
jamais par courtier juré, rnais clandestinement; les raffineurs 11c voulant pas 
avouer qu'ils le tt'availlent , à en use de la défaveur que l'opinion générnlc y atta­ 
che. L'exemple de la V rance, où nonobstant une surveillance sévère, il est no­ 
toire que l'on parvient à eousu-aire à l'impùt des parties importantes de sucre 
de betterave 1 ne justifie que trop ces craintes. 

Toute; ces considérations uous donucnt la couvictiou que si1 cluns le principe, 
les nouvelles mesures, en permettant aux exportations de sucre raffiné de re­ 
prendre du développement. 1 amélioreront momentu némcut le sorl du commerce 
<le sucre exotique 1 la production du sucre in digène y trouvera des 1wiviléges 
suffisauts pour pouvoir se développer de plus en plus 1 et pour fi.nll·, à moins de 
changements ultérieurs I par exclure entièrement le sucre <les pays transatlan­ 
tiques. 

Un pareil état de choses est évidemment contraire aux intérêts du commerce 
et de l'induatr-ie en général. C'est le sucre exotique qui forme !a principale base 
de nos relations avec les p::iys où 1 jusqu'à préscnt , ces exportations de produits 
indigènes ont été le plus euivies . l'île de Cubn le Brésil et les IH<les orientales ; 
c'est le sucre exotique qui est le principal élément de la nnvigntiou natiouale de 
Ion!) cours; c'est le sucre exotique qui peut seul main tenir nos exportations 
vers différents pays d'Europe où !c produit de la betterave ne pourrait se vendre 
que très-difficilement en concurrence avec les sucres ndlinés de la Hollande. 

Et celle iudualrie , si étroitement liée aux suurces les plus vitales de la pros­ 
périttl générale du pays I sern sacrifiée il la lougue aux in térè!s d'un produit 
dont 1 <l'après le lérnoirinagc d'une grande nation voisine 1 qui a pû en jurrer ptu· 
une expérience de plus de Ir-en le années: l'utilité réelle pour l'agriculture est 
encore une question fort controversée. 

D'aillenrs . les rna.nla3es dont profitera le sucre de betterave, et (JUi seront par­ 
t.irrCs pendant quelque temps pat· le sucre exotique I connue nous l'avons exposé 
plus haut, seront balancés par une majoration sensible du droit d'accise, qui 
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aura pow· eifot d'encourager les infiltrations frauduleuses el de porter en mèmc 
temps atteinte à nos 1wopres infiltrations vers les pays voisins. 

Vous apprécierez: donc , Monsieur le Ministre 1 que si nous recevons avec re­ 
connaissance le nouveau projet de loi 1 ce n'est point qne nous eu approuvions 
les dispositions; c'est uniquement parce c1ue le maintien de la législation actuelle 
hâterait encore davantage la mine du commerce des sucres cxotiques , et sur­ 
tout parce que nous y voyons un acheminement vers cette égalilt\ <l'impôt qu'il 
aurait été convenable d'établir <lu jour où !a culture de la betterave a été inu-o­ 
duite en notre pays, et que nous regardons comme le seul remède efficace au 
dépérissement du commerce du sucre en 13énél'al. 

Agl'éez ~ etc. 

Le Secrétaire , 

la ohœmbre de aormnei·oe et des fhhriques d'Anve1·.1·,. 

'l'a . DE COCK 1 Vicc-Prés-. 

OIEI\CXSENS. 
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Louvain, le Hl anil ! 811'2. 

MoNsrnun I.E MrnrsT11E,

La Chambre a reçu votre dépêche en date du 21 murs, 4rn° division. 
n() 232B6, accompagnant l'exposé des motifs et le projet de loi sur Ies sucres. 

Elle a examiné avec intérêt ces docurcents , et i en réponse, elle a l'honneur 
de vous dire que toujours elle donnera avec plaisir son assentiment à fout pro~ 
jet de loi gui aura pour effet de favoriser les importations directes 1 et consé­ 
quemment faciliter l'exportation de nos fabricats. 

Une bonae loi sur les sucres nous paraît être un des meilleurs moyens d'at­ 
teindre ce but, surtout si, en même t.cmps que I'on change la loi sur les sucres, 
l'on pouvait réformer notre législation commerciale par l'adoption d'un sys­ 
tème de droits différentiels bien combiné, et tel que le démontre avec tant Je 
justesse l'enquête commerciale; système que la Chambre ne saurait assez mus 
prier de prendre en mûre considération. 
Pour ce qui est du sucre de betterave, les réclamations que nom; ont fait 

parvenir les raffineurs du ressort de notre chambre 1 nous laissent du doute 
relativement à la parfaite connexion dans laquelle la loi veut placer les deux 
industries rivales, en les assujettissant au même droit; et nous pensons qu'at­ 
tendu que la betterave est nn produit indigèue , le sucre en provenant devrait 
pouvoir jouir de quelques faveurs. 
La chambre est égulemeut d'avis qu'au lien de fixer pour chaque industrie 

un rendement fictif 1 il serait plus convenable de fixer le rendement réel de eha­ 
cune, et pour ce qui est des exportations du sucre raffrné, qu'il conviendrait 
les favor-ieer par des primes. 

A3réez 1 .Monsieur le Minisu-e , l'expression de notre considération très-dis­ 
tinguée. 

Le Secrétaù-e, 

Eue. STA PPA ERTS. 

Le Prësidcnt , 

LEBON.
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Oeteude , le 9 avril J 842, 

MoNsrnun u Mrn1sTnE,

Par votre lettre du 22 mars dernier, 4me division, n° 2:!2156, vous nous 
faites l'honneur de nous transmettre le projet de loi récemment présenté à la 
Législature sur les sucres de canne et de betterave. Vous voulez bien nous 
demander la communication des observations que l'examen de ce projet pour­ 
rait avoir suggérées à notre chambre. 

Nous avouons, Monsieur le Ministre, qu'éu-angers à la fabrication du sucre 
de betterave, à son prix de revient, comme au rendement des deux espèces de 
sucres, nous sommes incompétents pour opiner sur le système tout nouveau que 
le projet se propose di établir, dans le but, comme le dit votre exposé des mo­ 
tiFs, de ne sacrifier ni l'une ni l'autre <les deux industries r-ivales , mais d'assurer 
leur co-existence. 

Nous désirons que ce but soit atteint et que les srands intérêts du commerce 
et de la navigation maritimes ne soient pas perdus de vue. 

Agréez, Monsieur le Ministre 1 l'assurance de notre profond respect. 

Les Président et .llemhres de la, chambre de commerce, 

L9 Secrdtai're 1 J. YA.LCKE DEKNUYT.

M. l!AMMAN.
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V crriers , le 8 nvr-il 18-'i2. 

MoNsnm R u MINISTRE , 

Nous avoua l'honneur de vous Informer que l'examen du projet de loi sur les 
sucres, que nous transmettait "Votre dépêche du 21 mars dernier, -.\fi division 1 
n° 23256, accisee , n'a donne lieu à aucune observation de )a part de la cham­ 
bre de commerce de cette ville. 

Nous avens l'honneur d'être, avec une respectueuse considëraüoc , etc. 

Le Se01·étaz're) Le Prési"dent, 

J.-B. CLAYll\EAU. AHAN> SIMONIS. 
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Jluio be ta (!!~~mbre bt ,~mmera et bto fobriquen be fü.-llicllhtr.. 

St-Nicolas , le 6 avr-il 18t.:!.,

Moxsreua u: MINJSTRE ~ 

Nous avons l'honneur de répondre à votre lettre du '.:21 mars dernier, trnns­ 
mis!'iiv·e d'un projet de loi sur les sucres de canne et de betterave, sournis à la 
Législature, que, dans l'opinion <le notre chambre, elle doit approuver- tout 
projet sur la matière qui tendra à favoriser la fabrication du sucre de canne, 
parce que cette faveur est une protection pom· la navigation nationale 1 et faci­ 
litera toujours, par suite des droits différentiels, l'exportation de nos faln'icats 
vers les lieux Je production exotique. 

Veuillez, agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considé­ 
raliou. 

Le Secedtoire da la chambre J La ohomln-e de commerce., 

YAN LANDEGEM. l'.-A. Boi{,É. 



C rn J 

Nurnur . le 7 nvr-il 1{H2, 

Nom avous l'honneur de v011s trnusmctt r'c les rcuscignemonts que nous n vons 
recueillis coueeruaut le projet de loi sur les sucres I que vous nous <nez adressé 
avec votre lettre du 'l!l mars dernier, n(' 232~)6. 

SUCHE Dlè CANNE. 

Annc[,E l'ru:n11E11. 

<i Le sucre Je canne 1 indépendamment des droits ,]1~ douanes établis par les 
)) tarifs en vigueur, est assujetti ù ur1 droit d'accises qui est dù ù I'irnpoetaticn 
)) en raison des quantités ituportées. 1> 

Am. 2. 

SUI' cette qunntité, il sera il accordé une tare suivant la uahn-e des colis. Cette 
lare serait de droit poul' lu partie intéressée ( § Z) qui 1 lorsqu'elle se croirait 
lésée 1 pourt-uit eu clcmauclcr la vérification , donl le résultat servirait de base ii 
la pcrccpuou de l'accise. 
Quoique ces tares soient les mêmes que celles fixées pnr la loi du 8 février 

Hl3H, à une exception près, il n'est pas moins évideu t pour cela qu'elles éta­ 
blissen t un pr-ivilége en faveur des sucres exotiques; et. la preuve en est i n­ 
contestable eu ce qui concerne particulièrement les emballages en toiles, pour 
lesquels il est accordé une déduction de 8 p. 0/". Dans un sac qui ne coùtc que 
YO centi mes , otl fait entrer- l(!() kilog . d4:~ sucre hrut ; ce sac ne pesant pas un 
kil., il s'ensuivrait que les rnllineurs j ouiruiont de cr chef d'une déduction de 
7 p. 0/o, non-seulement SUt' les droits de douanes prdmenfionnés , mais encore sut 
le droit d'accise (art. 2, § 2 et arl. 1)0). 

SUC!\E Dl\ BETTEI\AVE.

Aar. 4. 

Il sera perçu un droit d~ fabrication <le l fr. 20 es par 100 kil. de sucre hrut 
<le betterave fabriqué dans le Boyaume . etc. Alais il n'est nullement fait men­ 
tion de tare Hir les quantités qui sortiront des fabriques, soit pour être livrées ù 
ln couscmmatiou 011 aux rafflneurs , soit pour ètre dirigées sur les entrepôts fic­ 
tifs. Il est donc certain que la Lare dans l'un ou l'autre cas devrait être déclar'ée , 

-4 
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puisque, si b pr-isucn chru'ge du c.lrnit de fabrication cl d'accise avnit lieu d'après 
les quantités réelles fal)l'iquéc.s, la déclmr-gu devrait aussi :;'cffccl11cr d'apr-ès le11 
quautités réelles gui sortiraient des sucreries, quelle qu<:' soit leur dcatinufion . 
Pour ôl re ju1'1C: il faut tp1c In tare du sucre exotique, comme celle du sucre in­ 

<liul!nc, soit exactement vérifiée Jans les diverses circonstances où il s~arrit 1.1<! 
la prise en charge OL1 de ln dédwrlJC dl! l'impôt; et cette rnosure , qui consisterait 
,l pcsc1· 1 ou 2 colis sur 100 de même nature , nu choix de» employés du Ilse 1 
ne serait. rien en compnrnison Lies nombreuses et r-igourouses Formalités aux­ 
quelles ou voudrait a11s11jdti1· les sucrm-ies de benornvc daus tout le cours de 
leur- fabi-icntiou . 

All'r. 0 cl 7. 

Pfll'mi les formaliLés il remplir dans les sucreries de beuernvc 1 on doit remar­ 
quer celles qui concernent l'épatement des formes 1 leur pet-torntiou I les plombs 
et marque.-. à y apposer\ ln représentation de ces plombs ~n cas <le ln-is , accident 
qui arrive presque toujours lors du lavage qui a lieu dans des vaisseaux coute­ 
nant 20 à .2:5 hectolitres I qu'il f:rndn1it vider chaque fois pour retrouver les 
plomb, donl s'ngit et les représenter aux employés sous peine de 10 Francs 
d'amende pour chaque plomL. 'En cc qui concerne leur pet'forutiou . l'ouverture 
devant avoir un centimètre de diamètre I on ue pounail Ies remplir quejusqu'au 
niveau de celle ouverture i et.cependant, comme moyen de contrôlc , elles seraient 
consniérées comme pleines, car on ne voit pas qu'il soit nccordé Je ce chef la 
moindre déduction. Ensui le, deux registres à tenir ù la défécation ., un troisième 
à l'empl! , clam lequel devraient ûgurcr au moins 2:100[) articles I uu le nombre 
Iles fomws dans les fabriques les plus ordinaires ; on conçoit qu'un employé 
serait indispensable pour tenir ces regiatrea 1 que l'on ne couflcru pas à de airnples 
ouvriers, au risque <l'encourir des amendes portées jusqu'à 800 francs pour avoir 
omis une simple iuscriptiou aux livres susmentionnés. 

:h1T, ll.

et Pendant 1.:i durée des travaux de fabrication 1 !e raffinnge des suc1·cs est i11- 
,1 lerdit dans l'enceinte des fabriques. 1i 

Celte opération a lieu simultanément dans plusieurs établiseemeuts ; elle peul 
avoir' lieu dans tous avec avautage , la plupart out des locaux sufhsants ou 
peuvent y suppléer à peu de frais; les mêmes ustensiles peuvent servit· ou 
n'exigent qu'une 11'\jJèl'e uug-mcntatiou de rnatéricl ; on utilise les mêmes moyens 
de chauffafjc, il y ;1 économie sur la maiu-d'œuvre , sur la surveillance et en 
riénérnl sur Lous les frais de fa ln-ication . D'un autre côté , on ne peul couccvoir 
que le raflinage qui s'opèrera il en même temps que la fobricatiou, puisse ~n~ 
Ira ver l'exécution chi système d'impôt projeté. L'admiuisu-ation dee accises ne 
conserverait-elle pas les mêmes moyens de vérifiouuo n et de contrôle par le 
nombre de défécatloua, la densité du jus , la quantité de sirop cuit el l'indication 
des numéros des formes daus lesquelles il auruit été versé P etc., etc. 
Si la Lé&islatur<i adoptait l'nrl. 11, elle intcrdirnit implicitement aux sucre­ 

r-ies de be tterave , le rnfHt1,1Ge dl! leurs produits; cn r on conçoit que pour raf­ 
fluer deux fi trois cent mi/te kil. de sucre In-nt , on ne ferait pas les frais J'1m 
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étnhlisscmcut scparé , d'ustensiles dispendieux I d'nppnrcils pour le chaulfng c , 
f!I. que\ d'un autre côté? en supposant lJUC la loi l'autot-iso 1 on ne poiu-rait con­ 
eervcr- tous les produits d'une canqwguc entière pour les r-affiucr , la Fnbricntion 
terminée. Le déchet que l'on éprouvot-art , \'intérêt du r-apitnl employé , les frais 
de conservation d'une mnrohnudisc aussi sujette à se détériorer, et le défaut de 
local oonvcunblo porn' cmumgasincr une quantité de SlHWe uuss i consiclérnble 1 
ers circonstnuccs forceraient le falu-icant [I renoncer nu raffinage de ses produits . 
el .'1 lus vcudre aux raffineurs qui en Jcrairnl, comme ils le fout déjù , l'ohjet 
d'un monopole , tant sous le rapport du prix que <les qualités qu'ils exigent. 

ART, JI), 

Le volume du jus soumis il la défécation scru dvulué d'après l a ({ cnntcnnucc 
des chaudières I déduction fa ile de 10 p. lllu, l1 ---Cette déduction est évidemment 
insuffisante. Dans une chaudière d'une capacité de 12 hectolitres 1 on ne peul 
mettre en défécation que 10 hectolilrcs de jus: dont le volume est encore 
augmenté par eclui de la chaux et du noir animal que l'on y njoute pour eu 
opér-or la c!arilicalion. tette cha11}e ne peut être outrepassée sans cxposc1· les 
ouvriers aux plus rp·a11Ùti dangers 1 el le fabricant ù une double perte: celle du 
jus par un trop fort nonflement du liquide 1 cl. celle de l'impôt,, attendu que ces 
accidents ne douueraicut lieu à aucune déduction. Celle mentionnée à l'art . IH 
devrait ètrc fixée à 20 p.%, cl, au surplus, ou peutappliquer aux clmudières de 
défécation le môme moyen de vét-ification qu'aux rafralcluesoircs ( art. 2~1 ). 

AHT, 20,

" A leur arrivée dans les fabriques, les employés ccnatateront la densité dujus 
l> et appliqueront celle densité ù toutes les défécoticue opérées depuis leur der-. 
n nier exercice, J> Cette mesure, d'après l'explication qui se trouve en m1t!'{Jf) du 
texte de la loi 1 semble s'appliquer aux: jus déféqués. Elle servirait de base pou!' 
la prise en cha1·uci qui 1 d'après les articles 18 et 28, doit avon- lieu sur la den­ 
sité du jus reconnue avant la défécation. Pour éviter tout sujet de contestation 
sur la dispositîun la plus importante de la loi, l'article '.20 devrait èu'e l'édigé 
comme suit : /4 leur a1Ti·vde daais les fabriques, les employés oonstatcrorü fo den­ 
st'té dnjus A'V.UiT LA ~11.'IE 1~!'! ollF(C,\TION'.) et applt'queront cette densitd. Cette rédac­ 
lion est d'autant plus ralionuello ~ que l'art. 21 prévoit le cas où le fabricant 
ajouterait dans le jus l'i déféquer <les sucres imparfaits I etc, 

All'I', 27. 

<< l....:1 quantité tic sucrc brut ciuc contiennent les sirops passés au rafraichis­ 
soir, sera établie eu raison de /a, capacité de ce 'VrtÙ;seau et de celle des formes 

n ou cristallisoir-s remplis , etc. n 
On doit observer que~ dans uu rnfralchissoir qui COB Lient 1 par cxeruplc , dix 

hectoliu-cs , on ne verse qu'une ccr-tainc quantité de airop suivant le nombre 
nt les espèces d'appareils dont on :.c sert pour l'évaporation. 

A ln sucrerie de la Bassc-.t\larlagnc ~ où l'on a adopté l'appareil de Derosne 
et Cail, on n'y lnisse couler qu'une seule cuite. Au surplus , les chaudières ù
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t;i a1iurcr i quelle, qu'elles soient ~ sont plus ou moins remplies suivant la quantité 
de jus disponible, Jamais on ne l'emplit les rafr-alchisaoirs ('H y mettant une p<11'·
lie de la cuite et le restant chus un antre; une telle opération somit vicieuse 
1'l nuisible à la production du SLtCl'C, Or, cet article dounan t deux moyens de 
contt-clc aux ornplnyés 1 il serait de leur devoir d'adopter- le plus avuntugcux . 
ct-st-ù-clirc !a coutenaucc du rnfraichissoir 1 puisque les fermes rcn1p!ies 11c 
rcprcscntcroicnr pas sa capacité. 'I'cut au moins la différence enl1'<1 celle-ci et 
les [ormes remplies ponrr-ait donner lieu il des contestations auxquelles on ne doit 
laisser aucun prétexte. L'art, '.27 <lev mit Joue èlrc rédi[p; comme suit : 
la, qur1,ntitlf de sucre /.,rut quo conuenncns les 7ias~é'! au rnf/·ai'cl1.t'ssoir~ 

sera etabhc en. raison de celte de sù·op cnit qu'on y et du 
formes ou crietallieoire reniplïs , ddlbtc!iou 
daus la proportion de JfD kil., etc. 

A.wr. 32.

{( A l'expiration de chaque mois Iles sucres extraits des formes ou oristalisoire 
n devront être déclarés en consommation sous payement des droits au comp­ 

tant ou lt termes de crédit, ou dî1·iués sut· entrepôts fîclifs. Hans le cas con- 
n traire 1 le droit d'accise à liquider suivant la quotité fixée à celte époque, sera 

exigible, et le reoouvreruent en sera immédiatement poursuivi. >>

Ces dispositions sont on ne peut plus vexatoires en ce que : 
1 ° La majeure partie <les sucres déformée dans la deuxième quinzaine du 

mois 1 ne soul point propres à être livrés à la consommation ni ù ètrc dirigés 
sur un entrepôt fictif; 
2° Que les sucres fabriqués i pal' exemple 1 Jam le premier mois de la cum­ 

pnane 1 sont presque tous de premier jet 1 lesquels doivent être mélangés avec 
ceux de second jet, pour en composer une qualité marchande i 

3° Que dans tout le cours <le la fabt-ioation ces circonstances se présentent du 
plus au moins; 
lt0 Que la situation dcs û.Iû des fabriques ne permet pas, aux termes de l'art. 

,V/,, d'avoir Jans lem· commune ou à proximité un entrepôt fictif; 
ti0 Que les sucres bruts ne peuvenl être conservée convcneblernent que dans 

des magusiua à l'abri de Ioule humidité , el tels que ceux établis dans les Fabi-i- 
11ues à parlée des purgeries 1 pour en contenir de graudes qunntités ; 

G0 Que les Frais de transport vers un entrepôt fictif, ceux d'emmagnainage , 
de surveillance I et en outre le déchet que cette marchandise ne peut man­ 
quc1· d'y 'éprouver 1 fot-ceruient le fabricaul à vendre des sucres ~ s'il était poll­ 
aible , à la fin de chaque mois, quel qu'en fùt le prix courant; 

7° Que ces mesures mettraient le fabr-icant daus l'impossibilité de raffiner ses 
produits soit pendunt , soit après la fabrication; 

8° Qu'il ne lui serait pas même permis de Lcnir ses produits en entrepôt par-• 
ticulior purrni fournîssant. uu cautionncmeut plus élevé que celui fixé pat' l'art. :101 

on un cautionnement suffisant, comme le prescrit l'art. 43 pour ceux qui vou-. 
draient jouir de l'entrepôt fictif. 

(*} Celle déduction est nécessaire ù cause de la perf'orntion des formes exigées par l'art. 7, § 2. 
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A ,\T . 38,

Les drspoaitions contenues ùans cet article cntralucraicnt. ;'1 elles seules la 
ruine complète des sucreries de betterave. Des sucrcs , soit <le betterave ou 
de canne, revieudrnient , sembtc-t-d , au mème prix, pt1rce <JUC, pm1,1• placer 
ces mores dans des conditions éyala.i, l'accise se1·tiil rëduite J,t moulant clo la 
di'l/Hrcnc(! qn-1: f.Jaiislcnû& entre leur valenr tnorolunuic respccu eo. Alais cette me­ 
sure e11 nppa,·cnee équitable serait loul 11 Fnit illusoire, parce que les raUi.11clll's 
donncrnieut la préférence nu sucre de conne, qui est et sera toujours à meil­ 
leur mnrché que le sucre de better-ave , et qui 1 par conséquent , payerait I'nc­ 
cisc la plus élevée 1 .dont ils obtiendraient ln restitution entière sur les H/10 d,! 
Jour faln-iention ~ moyennant une certaine quantité linée à l'exportation, dont il 
Nera pm-lé ci-après. 

En effet, un raffineur ne fabriqunut que des sucres de cannes au prix de 
i57 francs les 100 kiloa.1 serait pl'i., en ch,1r{p: il r-aison de 50 francs, et JI lui 
serait restitué f)O francs à l'exportutîon. Si, au contraire, il employa il moitié 
de SllCI'(! de Lcttcruvc ù 7-1 francs les 100 kilo., et moitié de s uct-c de canne ù 
57 fr:mcs les 100 kilo., il serait pris eu charge , pour les premiers 1 à raison 
~ .~D» 
cl, pour les seconds I à raison de . !50 )} 

83 • 

Le taux: moyen de la décharge à l'exportation serait de fr. 41 ~10 c. au lieu 
de 50 Frnncs qn'il obtiendrait en ne travaillant que des sucres de caune ; outre 
que la matière première ainsi mélangée lui coûterait fr. 65 ;m c. au lieu de 
57 francs. Ces diflérences , qui s'élèveraient ensemble à 17 fr. par 100 kil. de 
sucre brut .. sans même tenir compte du préjugé que l'on conserve contre le sucre 
de betterave 1 seraient Lien plus que suflieantcs pour l'exclure des rutfiuerics . 

Les fabricants que la loi projetée mottt-ait dans l'impossibilité de rutliucr eux­ 
mômes leurs produits pour les livrer à la consorurunticn <m à l'e rportation ., pei­ 
vés de toute espèce de débouohés , n'auraient plue qu'à fermer lGUl'S établisse­ 
ments. 

AIT, 39. 

Les prix des sucres de canne el de betterave seraient fixés en prcnaut pour 
base le prix courant lét:pl des villes de Bruxelles , d'Anvers 1 <le Gand et Je Moos; 
il paraît convenable d'ajouter celles d'Amsterdam et Uotterdam. Les raffineurs 
n-ouveralent un r,rand a,anta3e à établir les prix des sucres exotiques plue éle­ 
vés que IP.s prix réels; ceux de deux ou trois places étrangères serviraient de 
contrôle. 

AnT, 41. 

Cet article concerne les diverses espèces d'entrepùts ; tous seraient destinés aux 
sucres do canne. Les faln-icants de sucre de beueravc ne pourraient jouir que 
d1: l'entrepôt ficLif1 el aucune décharge de l'impôt ne leur serait accordée en 
cas d'exportation. Ces mêmes fabricants seraient donc forcés de livrer leurs 
sucres à la consommation sons payement immédiat de ï'accise , ou uux rnflineut-s 
envers lesquels la loi constituerait un vrai monopole du commerce de suc,·t:>s: et 

:;
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qui jouirnicnl. exclusivement de la faculté d'exporter au détr'imcnt desdits fa­ 
lu-icanrs , des né3odn11L'i <'l <lu Trésor. 

En effpt1 l'upurr..:n.i('Httlcscornples ouverts nu mil lieu: a pa1· pa:rc11tt!11l.df'1' termes 
échus ; h pa1· cxportatiou t!c.1o sucres raflinés uvce déchn,ï~'(! di: l'accise: 1nrd11 

1-1e11/,1,nrnf en Cf' qui concerne le111·n(lincun, etjusqu'à coucun-encc tlr.-i:- D/10 do 
montant cles ptises c11 d1.'."WGC; o par dépôl des Sl1Cf'f.1S rafünCs dnus les cntt'epùts 
publics. conformément. à l'nrt . ti9. Les n.1Œ11N11's devruieut payer l'accise sur l/10 
du uroutuut de leurs pï-ises en charge Cc lilO 1 ils le livreraient uéccssuu-emem 
il la eonsonuuaunn , d tic ce chef ils seraient dans ln môme condition ljllC les 
Ialu-icants de sucre de betterave. 11.s pourraient doue exporter !l/10 1 suit les 
prnduils de H000 kilo. sur une quantité de 10._000 kilo. ill1po1 tdc, provenant des 
eucres de bcuernvc. Celle qunutité de 9000 kilo. produit au r,1ltinaac tant eu 
mdlis blancs que candi'> cl. lumps biaucs , BJ p. 0/o; donc 7G;j0 kilo, 

Suppusaut que les raffineurs emploient uutuut de sucre <le canne que de bct­ 
tct'nve ~ et qu'ils exportent autnnt de mélis blancs en peius et de candis tiuu de 
lumps blnuœ , le laux moyen du reudcmout fixé à l'article ();~ serait J,: t,-1 p. °/o:, 
donc i en exportnul. lt.H6U .kil. de sucre, i\1> obtiendraient 1,i décharge du droit 
<l'accise ml' les 9000 kil. pris en cbnrge , et il leur rcstcrnit ~790 kil. de sucre 
l'nfflu(, à livrer- ù /;1 consommation 1 exempts du susdit drou cfuccise . cl pour 
1ei,qnt>ls ils n'auraient pnyé qu'un simple droit. de donuucs \ équivalant ù celui 
de fubi-icalion du sucre de betterave (fr. 1 20 C'> pour JOO kil.). 

Supposons maintenant des rnâlneurs u'employnnt que du SUCl"c do canne, 
et exportunt nutnnt dc métis blancs et candis que<lc lumps blaucs , le reudcrucnt 
serait de 58 ~ p. 0/u ou de 52:20 kil. nu lieu de -18601 cl (!~as cc cas I il leur 
resterait à livrer- 1 Pv'!" la consommation intérieure I affrauclrie duclroit d'nccise, 
la qunntité de 2,',30 kil. de sucre rnfliué dans les quantités pr-émcutionnées , 

Il est évident quc1 Jans l'un ou l'autre cas , les excédants que les rntllneurs 
obtiennent sui· le rendement fixé pour obtenir la déchcn·u·c d'.: laceise. joints 
au ù,- de leurs prises en churg c , sur lequel ils devraient forcément pascr ledit 
droit , seraient plus que suffisants pour la consommotiou intérieure. Il s'ensui­ 
vrait donc de cet Clat de choses que le Gouvernement ne pcrccvrni t l'accise que 
sru- lu .'u pt émentionné , quelle que soit l'espèce <le sucre employé au r,1ffinHffl!.

Aux sucres pilés ou conecssée dans lm; entrepôts publics ù d6î{p1cr à cet cffeL. 
.,ont appliqués respectivement les taux de rcuderuent fixés aux§§ A et IJ. 

AnT. :.13, § D. 

Enfin 1 SOFlt so11111i:-; au tcndemcnt , par 100 kil. de sucre bru t Je 100 kil. de 
tous autres sucres raffinés 1 tels que sucres cnodis, rnauqués , etc ..... 1 it petits 
oristaux , etc .... 11 Sont n1 ngés dans la mèruc catégorie les sucres t.a pés ou coru- 
11 prunés , et les sucres rn llinés CD poudre , dits casson«do." 

Nous avons dt•ji1 fait observer que lei- sucres hruts de betterave ne pouvaient 
être exportés directement pal' les fabricants, qui <levaient nécessairement tivrcr 
leurs produits à la consommation ou aux raffineurs, sur lesquelsvd'nprès le mode 
d'enlèvement et d'apurement des quantités insci-ites au compte de Fabricaticn , 
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I,~ droü <l'accise 1,Csct'a entièremeut, comme cela se p1·.1litp1c pour le sucre dr 
Ci-HIUC. 

I.c Ücuvcrnemunt , daus ln li o te explicative eu 1uarue de l'm-t. 36, a voue <loue 
franchemcut que les fobcicants de SLICl'C rie betterave n'auraient pas dnuu-cs 
111oyens d'écoulement de Jeun; produits que de les vendre aux raffineurs. 11 suit 
111.1'ils ne pourrnicn t prnfüe1· des cnt rcpùts ûctifs , dans lcsqucls , :JU surplus . nu 
u 'ndruettrnit qu(i des sucres hrutu eu pou dm de qwdité ïnorclunuie , et, par cou­ 
._é,1uc11L, peint de sucres lapés ou raffinés eu poudrc . et surtout de sucres dits 
J'lÎJJé.>J. Ces sucres ont subi un véritable n1Hinaac; ils sout aussi purs, aussi 
hlancs et aussi durs que les sucres prcvenaut des rafliuet-ics ; comme ccs dcrnier-s. 
ill, peuvent servir- avec nu tnut d'av,wlar,c: tt tous les usaacs domestiques. telle 
manièrc tic tirer pnrt i du sucre de bcueravc n'est plus Lill secret ;. elle serait 
crnp!oyée duus toutes les fabriqucs • d'autant plus que les frais d'établisscmuut 
porn· les locaux uéccssnircs el let> ustensiles ne s'élèvent pasà 21000 francs. 

!\lais il est évident que le Couvcrucnrcnt veut empêcher œ ruode de Iahricu- 
1io11, qui mcttrnit 11:s sucreries de bcncmvc cn concurrence avec les ralli11crif.'s .. 
si, bien ontenrlu , il nccorduit aux prcmières , cc qui serait Je toute justice, les 
mèrucs avanlar,cs1 sur-tout eu cc qui concerne I'exportatiou. 
Eueffet , si le fisc considère la confection des pains Inpés comme uu ralli.uaue, 

eu vertu de l'art. l l 1 il l'interdira puudnru la durée des truvnux de fa lu'icntion, 
et ce n'est que peuduut la fuhricatiuu qu<~ cette opérution peut avoir lieu, 

Si on le considérait purement d simplement connue uuc manipulation de 
sucre brut , le fnbricent scr-ait forcé d'y rcuoncer, parce que 1 faisant. subir au 
eucre lu·ut le mèruc déchet que le raHinaoc-. soit J;) pour cent, le faln-icaut de­ 
vrait faire pestr eur 85 kil. le <lroil quïl aurait payé pour lOO kil., cl qu'à l'ex­ 
por-tntion 100 kil. de sucre tapé ne r-cpréscntcut que 100 le.il. de sucre brut , 
tandis qu'on en aurait employé 115; il serait Lcnu de payel· l'accise s ur ces l!'i 
kil. pou1· couvr-ir lus prises en charge à son compte de Iabncauon. 

Puisqu'il cet reconnu que les sucres de betterave dits 1·dpds sont récllumout 
raffinés, et qu'ils peuvent servir aux mêmes usages que ceux ment ionnés à l'art. ;5~) 
A cl B _, 011 doit les admeure dans les entrepôts et à l'exportation eux mêmes 
conditions .-lm? les :HICl'CS rafhués ; méconnaître cc principe, c'est <°:lablir un pt-i­ 
"ilége en faveur des raflincuru , eu les dotant du counnerce exclusif des sucres, 
et celle faveur serait aussi injuste que couuaire à nos insrinnions. 

Nous pourrions encore cu tt-et- dans d'autres détails , surtout eu eu qui concer-ne 
les pénalitùs portées [usquà 800 frnncs pour un simple oubli d'inscription an
ceg iure de l'ernpli .. el à 100 Francs si ln différence de densité du jus pu!' ruia 
en défécation était aupéi-ieurc à 1/10 de de&ré., différence ((Ui rlonucr'ait lieu 
chaque jour ù des contestatious , puisqu'elle est si minime qu'on ne saurait po• 
sitivement la constater. 

Par suite des ohservations qui précèdent , nous considérons la loi pt-ojetéc sur 
les sucres comme devant i nfai!liblr.mcn L cnlrn lner ri près elle la ruine immédiate 
de toutes nos sucrcr-ics de bcucr-avc. 
Si le Gouverucnrent l'e!}anle lcnr su pprt-ssion comme utile nu pnys, qu'il la 

propose ouvcrtcuteut à la Hepr-éscutntion nationale 1 en lui de111,.111da11t le crédit 
nécessaire pour iudcumiser les Fabricants d~ ln perte de leur industrie cl de leur-s 
établissements. 



( 20 ) 

Si, au contraire. il veut assurer· la coexistence des sucres-ies de betterave et 
des ;affir1erics, q/i! ne sacrifie pas l'une pour maintenir lautre , comme cela 
an-iverait si le projet dont il s'nnit était adopté. 

les 1>w-111ln·cs de la cliambre de co1,rmc1'ce.., 

Le Scorëtoire 1 N.

IIRUNO. 
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Nous nvous at.tcn tivetncn t étudié le projet tic loi sur les sucres 1 qui accouipa­ 
gnail votre dépêche en clate clu 21 rnnrs 1 li.mu division n[) ~a.:r'.i6, accises: et voici 
les observations qnïl nou« a suu'fp~n\es. Notre opinion sur l'ensemble <le la loi ne 
saurait ôtre douteuse; nom uvona réclamé trop souvent et depuis longtemps 
fîmpôt sui' le sucre de bettcrn ve pour ne pas accueillir avec mnp1'C8<'>cmcnl Loule 
proposition lérrislntivc tendant .ù établir un juste équililn-c . Pour cc qui con­ 
cerne les raffineries de sucre 1 le projet Je loi nous semble de nature à satisfaire 
à leurs réclamutions , parce qu'en rendant le sucre de bcuerave susoept ible d'ex­ 
portatiou avec décha11;e des droits dunt il sera frnppé 1 l'on fait à la fois cesser la 
concurrence insoutenable où se trouvaient placés ccux qui n'employaient que le 
sucre de canne 1 et ou donne aux travaux de tous une plus grande extension 

Dans la supposition que le projet de loi place les deux sucres dans un équililn-c 
parfait . (Hl que l'un d'eux soit par la suite plus Favo,,isé que l'autre 1 il ne peut e11

résulter EHICUI1 préjudice pour les ruflineurs , tous deux étant soumis Il pm1 près 
aux nièmes stipulations législntivcs ; mais il n'en est pa~ de mème 1 ~Jonsieu1· le 
Ministre ~ du commerce <le notre port 1 dont l'avenir ne nous semble pas suffi­ 
samment r,arauti pal' les dispositions du nouveau projet de loi. En cffet , suns 
examiner jusqu'à quel point cc chiffre de l'impôt pouna différer pai· la mite, le 
projel institue en faveru' du sucre de betterave uuc différence de 8°/" dans le 
renderucnt , tandis qu'il est {~éntlralement reconnu qu'il est nu moins aussi riche 
que le sucre d() canne. Celte différence seule suffira pom laisser ln Faln-ientiou 
indigène en possession d'nvantnges qui .. d'après nous 1 lui fWl'lncllrout d'expulser 
insensiblement le sucre de canne. Nous réclamerions en conséquence pour ce 
motif l'égalité <lu rendement pour les deux. sucres. 
Quant à la mercuriale qne vous avez jugé convenable de prnposer dans la 

nouvelle loi, nous devons croire qu'elle a pour but principal d'augmenter- le 
droit sur le sucre de betterave en raison exacte de la plus rrrnnde valeur qL1e 
pourrait acquérir le sucre de canne; dès lors i l nous a rmn1 qut) l'on pou rr-ait 
eimpliûer beaucoup les choses en soumnttunt les deux sucres à un droit ég al, 
basé sur la valeur actuelle du sucre de canne 1 et que l'on pourrait néanmoins 
fixer à un minimum <le 60 francs, par exemple, Ce droit resterait invariablement 
le même sur le sucre colonial; mais comme toute augmentation clans sa valeur 
commerciale serait un avantage réel pour la fabrication indigène I il nous a 1,aru 
rationnel d'appliquer au sucre de betterave seul une mercuriale qui majorerait 
le droit en raison des hausses que subirait le sucre exotique. i\Jais nous voudr-lous 
réduire les périodes en les rendnnt u-imesu-ielles au lieu de rneusuelles , et nous 

G
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proposerions de ne cluu.gc •. la mcrcm-iale ûu droit que de cinq i1 cinq Irnncs ; 
ainsi par exemple} si lr. sucre exotique venait ù valoir (j;) Irancs , le droit sur le 
sucre Je bcllcrnvc auhiruit une majoration de cinq francs I cl alusi de suite. 

Ces dispositions uc pourraient en aucun sens nuire à la fnbricetion du sucre 
indiaènc, el elles sernient excessivement productives pour le 'I'résoi-. 

Bien que sous toue les autres rapporte le projet de loi nous ail p;.i1·u profonde­ 
mcnt étudié el parfaitement eu harmonie avec les circoustauces , nom, c,·oyons 
devoir encore vous communiquer uue crainte qui vous a été soumise par 'lucl­ 
ques r,affiocurs de 1101rc r-cssor-t. 

C'est celle de voir diminuer les infiltrations t.le candi par suite Je r,wr,inrnla­ 
t.on de l'impôt, et dans celte supposil..ion ces rnèmcs ruthncurs pamissnicu l pencher 
pour la fl xalicn de l'impôt à un taux moindre c1uc celui auquel l u projet. de loi 
s'est. arrêté. 

Nous vous prions 1 .Monsieur le Ministre, d'avoir éfpnl à ces observations en 
tant que '\'OUS les trouverez conciliables avec YOS propres iuvcstqpuions , car tel 
qu'il a été éluboré , leprnjet Je loi doit renconlrcrnolrc assentiment, parce qu'il 
püse le principe d'on impôt srn· le sucre de betterave et quïl fait droit à des ré­ 
clamations qui datent depuis fort longtemps. 

Mais nous vous suppl ions , Monsieur le l\linislre, de faire Cil sorte que ricu ne 
retarde sa prèsen La lion et sa sanction en loi 1 cal' il y a cinq ans r1ue uotre com­ 
merce el nos non1bren.sesraffiueries le réclament, et ces dernières se trouvent aux 
abois. 

La chrnnbre Je com.mc.rco et des fnb-riq11.es 1 

BONAllR'I'. 

Le membre de la chambre ff. d1J sev1-l!ta-ù·e, 

E. GRENllll\. 



( ]:J ) 

:toi5 Î)L' h1 <!r.ommÜHiion prouinrinlc ()'ttorinliture bu iilmbtml. 

Hruxollr-s , le D avril 18/4.'.L 

Moxsœuu u; i\hrmTlu:, 

La commission d'ag1·iculture de la province de Brabant a examiné avec al­ 
tention le projet <le loi sut· le sucre de canne et de betterave 1 présenté à la 
Chambre des llcprésenlanls dnns 5,1 séance du :S mars 1 et que YOHs nous <nez 

communiqué pai· votre Ictn-c du 21 mars darnier, 4° division , n'' 2:1.'.!:JG. 
I'craouuc ne peut plus contester aujourd'hui les avantages pour l'agriculturc 

de l'introduction de la betterave dans la rirandc culture. Son utilité sous le rap­ 
port des assolements el. <les produits est si généralement oonstntée 1 que vouloir 
la mettre en doute serait déceler une absence complète ùc connaissances en 
matières .:l[Fjcolei-i,

L'amélioration du sol, après lu culture <le 1a bc ttcrnvc 1 sa propriété de repro­ 
duire innnédiateurcut et sans nouvel engrais toute espèce de cér'énlcs , l'ahcu­ 
dance cl. la valeur de ces récoltcs , sont venues démontrer ,1 l'évidence combien 
uous devons apprécier- une culture qui a11gu1cute la valeur du sol et la hauteur 
<les loyers. La nourriture abondante et économique que les feuilles et les pulpes , 
déchets de la fabrication 1 procurent aux bestiaux , est encore un avantage que 
l'on ne doit pas oublier. 

Les relevés statistiques connus des produits des terres cultivées en betterave, 
et de ceux <les ter-rcs cultivées en quclqu'rrutrc denrée que ce soit, prouve suf­ 
fisamment l'erreur de ceux gui voudraieut encore contester le succès de la bet­ 
terave. L'expérience de la Bclcil{Ue 1 de la France el de l'Allemagne répond 
suffisamment à toute observation à cet égard. H n'est pas étounant clone de voi r 
la Prusse 1 la Bavière et l'Autriche encouraffCl' de toutes les manières ccue 
culture. 

Nous avons en cc moment sous les yeux un arand exemple à suivre 1 c'est celui 
de la France où une majorité impur-tiulc vient d'arrèter les débats passionnés 
entre le litt cr-a! ('L l'intérieur ., en décidant qu'une industrie progrcasivc 1 uug­ 
mr.n!nnl. ln richesse du ml. la production nationale et Ies revenus de l'Etat. ne 
devait point ên-e sacrifiée aux inlérùls ex lé rieurs. 

La Belgique ne possède point de coloniea , d!e n'a point d'intérêts extérieurs 
à ménaget-. Son Gouvernement doit donc comprendre combien il importe d'i­
soler des i11 térèts étrangers et privés 1 de la production nationale: et d'assurer ù 
celle-ci, outre la préférence sur nos marchés ~ des encouragements qui en fuvm-i­ 
sent le développemcnl. La lecture de l'exposé des motîfs du projet de loi nous 
avait fait pcnset· que le Gouverucmcnt avuit bieu compris ces principes d'éco­ 
nomie, qu'il serait satisfait à toutes les cxi(p.!nees1 sans créer une inéualilé de 
conditions eut l'e la fabrication du sucre indigène el le commerce du sucre oxoti 
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qttt. el que les produits indigènes sernient traités nvcc ln protection que l'on 
r-st. en droit d'exiger 

Mui~ l'examen du projet do loi nous a au contrnirc convaincus . Monsieur le 
~li11isrrc. que les avantages en quelque sorte p1·i,,îl1\~i1':s du sucre de canne sout 
1·011sen,Js ù cette imlusu-ie , quo les charucs et les formalités imposées à ln fo­ 
lu-icntion du sucre de bcucrn vc doivent nécessairement anéantir- complètement 
c'ettc fabrication 1 dont l'importance se rnu.echc si directement 1\ l'ar,-ricultmc~ 
preuuèro richesse de notre pays1 et dont on ouhlio si souvent les intérêts. 

Lu loi cst réclleruent incxéculah!c eJJ ce qui concct-ne la fabrication des sucres; 
les formelités imposées doivent. mettre le faln-icant dans le cas de pcr-drc souvent 
beaucoup d'argent et de temps. li faudrait suppr'irucr nombre de ces formalités, 
1w pas établir un double contrôle el. ~'•m tenir au coutrôle de la défécal.ion , tpu 
offre des aarnnlics sufiisantes pour le 'I'résor. 

Un des po.uts irupcrtants ù rnoclif1er dam; lo projet de loi, est le rcndcurent 
d« rufliucur, qui est porté beaucoup trop Las 1 n insi que personne ne l'ignore. 
L'tnan!.age qui résulte poui· le raffineur de celte disposition le met à môme tl'uf­ 
Iri r ses produits à des conditions beaucoup trop avantaucuses. 

L~ droit devrait être augmenté, de sor-le que le raffineur ait les mêmes uvan­ 
ianes qu'aujourd'hui. 

Un droit protecteur de 2~ à 30 °/0 devrait ètre accordé à la fabrication du 
sucre de betterave; ce droit devrait étrc flxe, et nou suivant <les mercuriales 
variables qui le rendraient illusoire. 

En passant succinctement en revue les articles du projet de loi relatifs à lu 
Fabrication du sucre indigène. nous avons remarqué c1ue les formalités imposées 
:'i chnrgo <lu sucre <le betterave sont telles , qu'il sera impossible de les exécuter. 
el qu'elles entraineront la chute de cette industrie. 

Nous croyons inutile d'entrer à cet égard dans des détails que les fabricante 
seront plus à même que nous de vous donner exactement. 
Telles scnt , Monsieur le Ministre, les observations que la commission provin­ 

ciale d'ogriculurre du Brabant a cru de son devoir de vous faire sur le nouveau 
projet de loi que nous regardons comme entièrement contraire aux intérêts 
clr. l'ugr-icultut-e . 

Appelés par le Gouvernement à surveiller ces intérêts dans notre province i 
nous n'avons pas hésité à vous faire connaître franchement notre opinion: per­ 
suadés que le Gouvernement n'hésitera pas ù rejeter Loule espèce de mesure qui 
tcudrait à favoriser des intérêts étrangers aux dépens de ceux de notre agricul­ 
tut-c 1 dont il est daugureux d'attaquer les éléments Je prospérité. 

Veuillez ar:p·ùir 1 etc. 

la commission prooinciaie cl'Ag1·ù:ultnre du. Bmbrnu , 

.MEEUS. Prést. 

l\O~IBllHG. 
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Conformément il votre dépêche du 21 du mois passé, ,4mc diviston , n° 23::2JG. 
accises I nous avons examiné le projet de loi ~11r les sucres de canne et du br+ 
terave , soumis à la Légialn ture , et nous nous empressons de vous faire parvenir 
à cet érrarJ nos observations. 

D'après l'exposé des motifs qui accornpar;-ne le projet i le but de la loi serait 
surtout d'équilibrer les droits d'accise sur les deux espèces de sucre I de manière 
à les placer sur une même lit;ne, eu égard à la différcuce qui peut exister en­ 
tre les prix respectifs. Le flrojet fait ainsi abstraction de la somme <l'avantages 
que procurent au pays l'une et l'autre industrie I ou plutôt il les en-visage comme 
se trouvant sous ce rappo1·t dans des conditions égales. Mais fa commission se 
demande s'il est exact de considérer les choses de celte façon. Avom-nous un 
intérêt direct :l favoriser les colonies où se produit Je sucre de canne plulôl 
que notre fabrication de sucre indigène? Pourquoi fout-il plus d'équilibre entre 
le sucre étranger et le sucre indigène qu'entre les toiles d'Ao(flcterre el les 
nôtres? Y aurait-il en réalité plus que l'intérêt de quelques raŒneurs qui pour­ 
rait souffrir, mais non an point d'être écrasés et ayant toujours la ressource 
de fabriquer le sucre de betterave? La commission croit qu€ ces questions sont 
dignes <le l'examen et des l~'léditations du Gouvernement; rnnis elle pense\ Mon­ 
sieur le Mlnistre , que 1 lorsque vous avez eu la confiance de lui cornrnuniquer le 
projet de loi <lont il s'aait) CE: n'est ni sous le rapporl fiscal, ni sous le rapport 
législatif1 mais ù raison de l'intérêt aaricolc. C'est doue e11 se lrornnnt daus ce 
cerclé de ses attributions, et sans entrer plus avant dans les questions qui pré­ 
cèdent 1 qu'elle a l'honneur de faire les réflexions suivantes. 

Toute nouvelle introduction en culture fera fortune, si elle donne un profit 
réel. 

Mais en attendant que ce profit soit bien constaté, il y a des fluctuations 
d'opinions 1 de succès et de non succès 1 suite assez orcliuaire du défaut <l'ex­ 
périence et des connaissances nécessaires, jusqu'à ce qu'on parvienne enfin à 
une distribution proportionnée des bénéfices entre tous ceux qui y ont <les 
droits pal' leur travail. 

Ainsi en est-il avec les betteraves. Leur fabrication a donné <le gt-auds béné­ 
fices , comme le prou-vela multiplication des fabriques. Mnis le cultivateur de la 
racine , qui aurait dl, entrer dans une part <lu profit par un beau prix 1 mal payé 
d'un produit qui épuise sou terrain 1 abandonne cette culture. Il faut donc que 
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la balance Slll' co poinl soit étahlie , pour jurrrn· ;,i la bcucrnvc se placent evan­ 
ta3cu,;cn1c11t dans notre culture IJ<!nérale. 
Jusqu'à présent on accumule 1.n1 lieu <le Fnbricatiun les rncincs et les bcs­ 

tiuux qui se notn-r-isscn t de la pulpe , cc qui nécessite des transports fr-nyeux , 
des eoustructious de n"lll(Flsins et d'étables I et une réunion de Lètail dn ngureusc 
eu cas de maladie. Tout c-ta diminun cousidérabloiucut la valeur des r-aciues , 
tandis qu'on croit it la pussibifité <l'un autre ordre de choses qui ferait dispn­ 
rnltrc ces frais, et quî procurerait des avantages qu'on n'a pus maintenant: la 
commission veut dire quund le cultivateur lui-même extrairait le sirop et le li­ 
Vl'crnit au rnffiucur , comme le petit paysan qui sètuc du lin en vend ln 3rainc 
au fabricaul <l'huile. Oc lil résulterait une loul autre combiuuison roui· L, foliri­ 
cation. et 

10 lÎ 11c faudrait pas de transports lointains; 
2° Le cultivateur po rtoruit sou produit à toute sa vnlcur ; 
30 L'extraction du sirop occupcrnil beaucoup de bras que l'industrte linière, 

:.i lang·uissautc, luissc saus emploi; 
40 Le 1·Csid11 ou la pulpe serait une vat-iation salubre et un supplément de 

uour+ituru souvent si nécessaire t111x vaches; 
5., Chaque paysan pnurruit , dans la petite culture, mieux soioncr cc pro­ 

duit , et 1 lorsque par l;\ il ohticndrait davànlugu 1 faire les frais <l'un très-profond 
lnbuur, Allaot chaque eunéo de parcelle à parcelle I il défoncerait ainsi à La 
roogue toute son cxpluilnt ion , et quand ccue opération serait quasi 5daéralc, 
un hicn immense en njaillirniL pou!' l'améliori\lion de notre sol; 

û0 Il y au mil moine de dun1ier de contagion parmi le Létail ; 
7° Le transport du sir-op devenu facile, le peysnn ne dépendrait pn.s du ca­ 

price du faln-icaut le 1,lus proche, quant au pvix de ses rnciuca 1 trop volumi­ 
ueuses pour ètre transportées au loio. 

Et Lous ces a vuutagea auraient lieu quand un procédé assez simplifié et suffl­ 
samruen l économique mettrait le paysan à même de le suivre. 1\lême si les frais 
de l'appareit étaient tr·o I' élevés, <les voisins pourraient c11 avoir un en commun, 
comme il y en a mainteuaut qui out un fournil commun. 

Alors le raffineur de sucre de betterave se bornerait a sa fabrique , Lout de 
même comme celui de sucre de conne. L'un recevrait le sirop 1 comme l'autre 
le sucre brut des îles i 4;l la matière nourricière du liétail étaul. la méme , serait 
plus utilement répartie w1· tous les points et aux lieux mêmes de sa production. 

Duns l'opinion qu'un tel ordre Je choses, meilleur que celui qui existe il pré­ 
sent 1 pourrait surgir I »edre qui apporterait dans l'espèce de grands change­ 
menls cL qui pcrmertroit de mieux apprécier le mérite des bcucrnvcs , la com­ 
mission croit que la nouvelle loi 11c devrait apporter aucune aêne I aucun obstacle 
à la culture. L'expé-ience , les influences et lems effets iutlirccts , les résultats 
définitifs doivenl. avoir li! temps de rnùrir louguement , et In moindre contrariété 
pcur'rait. faire abandonner à tort un produit qui aurait pu en rem placer un 
rnoins utile. 
Puisque le produit de richesse el l'emploi des hras soot les deux principaux 

points à considérer 1 si le sucre indigène n'occupait pas plus de bras que le pro­ 
duit que la betterave remptocera , si les capitaux conservés au pay:; 1 quund il ne 
foudra pas tirer Ja matière première de l'étl'ancrer, éraient iuférieure à la. va lem· 
de ce qu'on récolternit nu lieu de betteraves 1 alors nul doute qu'il ne faille dé- 
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favoriser la fabrication de ces racines pour la faire tomber; mais ~i le contraire 
a lien 1 il faut aussi agir autrement; et aussi longtemps que l'expérience 1 de con­ 
cert avec une profonde méditation , ne donne pas la conviction de la chose, il 
est imprudent de faire naître la perturbation 1 soit directement , soit indirecte­ 
ment 1 dans la culture 1 qui ne vit et ne prospère que dans la pleine et entière 
liberté. 

La Commissi'on d'agriculture cle la province 
de la Flandre oooidantale, 

Par ordonnance : Le Président 1 

JuL. DESMlmT, Seorët. 'l'n. V ANDEWALLE.
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11,,is bt 111 '1!cmmi,sion b'aoricullttrr be la provi11t1 br L)<1i110111. 

ërous, le !l l\Vl'il 1842. 

Mm:sJEun u Mm1srni 1 

Pm· dépêche du 21 mars dœ-nicr-, 4° division I n° 23':fü6 1 accisees , vous nous 
avez .t'aiL l'honneur de nous adresser un exemplaire du projet de loi sur les 
sucres de canne et de betterave soumis à la Législature 1 et vous nous avez invi­ 
tés à vous communiquer les observations auxquelles la lecture de ce document 
pourrait donner lieu, 
Pour satisfaire à cette dcmaude , nous nous empressons <le vous faire _pm·vc­ 

venir le mémoire qui nous a été envoyé par le membre de notre commission qui 
a été chargé de l'examen Ju projet de loi dont il s'agit. 

La question <les sucres y est traitée sous ses diverses faces 1 et l'auteur y a fait 
ressortir d'une manière frappante les conséquences désastreuses du projet, tant 
pour l'industrie <le la fabrication du sucre Indigënn ~ que pour notre arrricultnrl'. 

Nous n'avons rien à ajouter aux cousidérutious développées clans ce mémoire 1 
qttf nous oppl'Otl\'om entièrement. Son objet étant de Ia plus haute urnvilé polu· 
les intérêts a3l'icoles1 dont la défense nous est confiée I nous le recommandons i1 
l'etteutio» parf.iculièr-e du Gouvernement, el nous appelons de tous nos rœux 
le retrait ou Je rejet d'un projet de loi qui est. considéré comme Jevnnt amener la 
desuucüon des sucreries indigènes et l'auéanrissement de la culture de la bct­ 
teruve. 

L'éoe. HALERECQ. 

t.e VifJe.J>nû;ident} 

F. ~JA!l.CQ. 

Roucourt, le O avril l lU2. 

MolisU1u11.1 

J'ai eu plusieurs fois l'occasion d'exprimer à la commission d'Dffriculture mon 
opinion sui- la question de la betterave, dans ses rapports avec nos intérêts a13ri­ 
cotes. Je lui ai tlcrnièrement encore adressé des détalls assox étendus sur ce su­ 
jet. Je me dispenserai donc de les répéter, me boruunt à réitérer la conclusion 
que j'en tirais ~ savoir e qu'il ne s'est pas depuis bien longtemps produit pour l'a. 
griculture d'événement plus propice et plus important que celui <le l'importation 
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de celle culture . Un nouvel incident. vient. Je me 1u·ouvcr encore mieux quelle 
Pst l'epjnien tians nos campaaut-!ll à cet ér,anl Luppn rhion du projet de loi nynnt 
foil lié.,;Îl.t!I' les fabricants Je sucre à remettre de la beuorave , dans lu crainte 
que ce 'I u'ile y trouvent de contraire à leur iucius trie ne fût porté pcur-êtr-c jus­ 
qu'au poiut qu'on fit rétt·oac:ir la loi jusque sur' la fabricatiou de celle année. 
Cette seule indécision de quelques jours a jet(; la panique chez nos cultivateurs 1 
el n suscité des murmures cl des p!tt iules si 61H'11Jifjllf'i que je ne puis les 1·cpro~ 
d11i1'<?. Lei. fahricants s'étont enfin rassurés sur l'i111pnssibililé de la rèlt-oacti­ 
vité. rien n'a C[;'alû i'empresscmcnt qt1c 1'01J: a rni s à leur offrir <les mru-chés , el 
tout n 1"1:pris son CDLln>, aauf cc qui r-cs!c a cime un d'inquiétude pour l'avenir. 

Cette terreur des fabricants cst-ellc justement, m o tivéc pa1· le projet <le loi? 
Telle est , en d'autres termes 1 la question ((tlC l'o II me propo.se. 

Une première considération me Ir-appe , el clomin c !I mes yeux l'examen des 
ddtails , nuquelj'essaierai néanmoins de me live'er, Depuis quoique temps. cette 
question des sucres occupe aimultan éruent l'opinion ..:u Fraucc et (•n Bcl1~ique. 
Là comme icî: il e'cat a13i de mettre les deux suer-es sur le ruème pied dirnpôl . 
Eh, btcn , en France le (louvcruement et le.~ Fahr-icants indigènes ont élr.\ ll·rH·­ 
conl pour reccunalu-e que celle mesure était I'ané antisserueut du sucre de bette­ 
rave. Le Couver-nement l'a recouuu , bien ljlt'll i'oMioeât par là. à une inderuuité 
qui dépassera cinquante millions En: r ..• cceptont , en 1.:i demandant même pres­ 
que unauimcmcnt , lce fabricants ont de lcu r côté montré avec évidence quelle 
est leur opinion aur- le sort qui les attendrait 31\'Cc l'éaa.lilé <l'impôt. Ce n'est ccr­ 
tainement point l'nppàt d'une iuJcm uité qe i les porterait au sacrifice de toute 
leur i ndush-ie 1 s'il lui restait quelque chnnee d'avenir cl tic continuatiou de l>é­ 
néfiee. li n'csl donc pas permis <le douter que "irn pût t!t,;il <loil tarit· absoturucut 
lu production du sucre indigène. Cc qui u'esl poÏtlt prohlénmtiquc en France, 
peut-il l'eu'c en 13elr,icpw? l\laiii c'est en France que les fabt-icauts ~ depuis bieu 
plus Iong remps aasis , out pu se procure!' 1ia1· h pratique les chances du plus 
grand euccèa : ils ont, beaucoup plus qu'on ne l\1 foil ici, vaincu le préjugé qui 
perte la partie innoranle des consomma tcur-s (l 1,f"p()118sc1· le produit de In Let­ 
teruve. 11.!t out acquis tout l'aplomb industri el (jUÎ peut muuquer à nos fabri­ 
cunts , nouveaux encore; ils ont dans l.1 ratlineriu u11 débouché fuvomblc et 
indépendant. Celle industrie Je la raJG11c1'Ïc 111c s ·c~t lJilll Inite et déclaréc , comme 
cela a lieu cri ]ld5iquc, leu!' ennemie ouvcrae , n'auoml aut , d'après ses pi·oprcs 
aYCUX l'ÏuUl fois éc1·ils cl sirrm'.!s ~ d'autre bu l de ses démarchca , d'autre apni­ 
scment de ses clameurs , que la destruction de! sucreries indigènes . 

Il suit Je ces réflexions que le projet de loi 1ù!f.J(IUVilllle pas suus raison nos 
fabricants , qu'ils voienl I à plus forte mi.sou qui! Ien rs voisins de France, leur 
ruine dans uncéi:;alîlé d'impôt, et <]llC cclt.c ruine cs t ioi mise en question snns 
ljUe Il! mot dindemuité soi t mémc prononcé. 

ll y a, on ne saurait le nier I no éu-nnge pbénomêne dnna c~ qui se prépare : 
uncindusu-ie hier exempte Je tous droits . à LÎL1'«:: de ~~l natioualité et des progrès 
,1u1HlLH:ls ou veut l'encourngcr , demain assi1uilée tic l()US points au produit 
du-angnr I jusque là qu'on craint même de b laisser jouir de l'exemption du 
droit de douane 1 qui est <le fr. I 20 c1 [>al' 100 kil. Le 111ot de d roi t de douane 
eùt été trop fort 1 appliqué à un produit du pnys, on l'a remplacé par celui dl"
droit de fabrication ; ruais l'accise élan t du e'csfe ¾u lo , il devient certain que. 
quunl .i M.!.~ cffcrs . le rr.ot fabl'ication signiflc lei douane. Il n'est pas admissible 
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que 
I 
depuis six ans. nous ~iyons vécu sous une lét1islillion si compldteruent ab­ 

surde , qu'il 11'y cùt de sancs~t:: qu'à prendre tout à co11p l'antipode de ses chspo­ 
suions. C'est donner 011 peuple le droit ile prendre une défianec trop léuitime: 
car sïl est juste que los sucrer-ies indit;ènes périsscnt , ou se demanda pourquoi 
une lét:islalion, eontinuéc pendant six nns i lei a laissées s'étahlir, s'aeeroib-e l'l
eomprorne tt ee d'énormes capitaux ; s'il est juste qu'un produit du pay.s paye 
absolument le mèruc impôt qu 'uu produit étrnuger, on se demandera comment 
le GollVf:mcrnenl a été six aus sans s'apercevoir de celle anomalie, i)SSC.r. étranuii 
pout+nnt pour èlrP. rcmurquée , el comment il n'a rien fait 1 <lu moins pour pré­ 
pal'CI' une transition 1 un prorirè~ quelconque d'imposition. Enc:orc un coup. 
c'est aCCL18C1· !e plus l)l'Ït°:n:me11I qu'il se puisse ln marche passée du Couvcrnc­ 
rncut 1 d I cc qui est pis en cor-c , c'est fairo <l€ cette réprobation du système l1\­ 
uislatiF qu'on abandcnue , la cause tic la ruine d'industries qui n'eut pas d1'1 

ciolrc que le pouvoir pùt se tromper ainsi du tout au tout. 
L'exemple nous a été Jonné JMT' la France encore d'une pror,rc~~ion ù suivre 

dans l'ar,15rnvalion de l'impôt sur le sucre indigène. Il est en effet impossible 
d'éviter autrement. le reproche de pertu rba tion et de violation des e-a1·a11ties ac­ 
quises. Il est vrai qu'on repr-cclae aujourd'hui à ce Gouvernement de n'avoir pris 
en cela qu'une demi-mesure, sur laquelle il est obligé de rcvcnir ; mais il en 
faudrail donc conclure que ce qu'on mé<lilcmaintcnanl c11 Belgique est une me­ 
sure complète , et la mesure complète dont il s'agît., u'est autre chose que la. 
suppression <le la bcuerave . Ain~i, s'il était vrni que l'on rejetât ici le système 
de progression suivi en Fr-ance, P''!' cela seul qu'il ne frappe pas assez fort, il ne 
faudrait plus douter 11uc 1 de même qu'il s'en Uf}it en France aujourd'hui, le but 
unique lie la nouvelle loi ue fül d'en finir d'un coup nvec le sucre de betterave. 
S'il en C8l ainsi, je <lois 1·ec1-ellc1·, dans ma coueciencc , qui désire l'équité pour­ 
tous les droite , qu'on ait préféré le labeur <l'une loi eu 82 articles, au projet 
<l'un article unique, beaucoup phis j uste ~ qui eût prononcé la suppression avec 
indemnité. 

J\Iais cette indemnité même réparcre-t-et!e , pour nol.re agriculture 1 le préju­ 
dice que lui causera l'absence de l,1 culuu-e de la beucravef Fallait-il montrer 
à nos culti valeurs celte nouvelle source de bien-1!t;e 1 pour se donner sitôt 1,~ 
plaisir de la fermerP Je conjure le Gouvernement de se garder de leur prouve!', 
par une trop fréquente expérience 1 qu'eux, les nout-r-iciers du pays, qui tinu­ 
nenl dans leurs mains le principal instrument <le sa prospérité: peuvent être 
parfois sacrifiés aux sollicitntious , aux importunités d'Anvers et de Gand~ 011

à la recherche <le succès mini limes qui ne son t guère notre lot. 
.le crains pour ma Jnirl que nous 11~ Fassions un peu fausse route; que porn· 

donner, non pour conserver ~ notez-le Lien 1 quelque importance à notre [la­

vis-a Lion, nous ne dcmeurions lrop oublieux de la prospérité du logis. Nous 
nous faisons les imitateurs des peuples qui n'ont <1ue des ressources cosmopo­ 
lites; nous e ragèrons même, nous outroos nos sacrifices pour dépasser celle 
imitatiou , tandis que nous avons une bonne pau-ie intérieure à qui nous reti­ 
rons uue partie des moyens qu'elle a de nous enrichir. 

Le projet s'annonce comme tendant à meltre en parfait équilibre deux in­ 
dustries intéressantes , el corn me voutant ainsi Faire justice entière. Il y a là­ 
dessus beaucoup à duo , Je conçois que, s'il ne s'nuis~rnil que du travail matériel 
de ronnipulation d'une usine i1 sucre d'un côté et <l'une raffinerie de l'autre I on 
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pout-rnit, m:ilu1·t: ['er n-èmc différence de l'emploi des ln-as en faveur de lu pn~•, 
mièr-c . les snumuth-e aux conditions <l'une commune nntionnlité ~ cl \es metuo 
sur un pied d'ér,;1liLJ (levant l'impôt; ruais le projet de loi foil bicu autre chose: 
il met stu- un pî,·d cl'ér,alilé absolue la mutière <JUI! Ios colonies produisent ('f

celle que nous tirons Je notre sol. C'est là que cc principe ,k: pal'iLé devient 
urnve; cer il fait unc cx ccptiou injuste il I'économle de toutes nos lots protec­ 
trices des procluctious du sol. 

Do quelque faveur méritée que jouisse une industrie quelconque <lans notre 
pays 1 je n'en connais aucune qui obtienne sa motière première de l'éll'n.nner· 
aux mémee concluions <le flscaiité douanière f{tW si elle était tirée <lu puys 
mêrne. C'est cloue lit changer fontlumcutalcment le principe de nos lois 1 et dès 
lors chacune de 110s nu tees fabriques n le droit de réclamer le mèmc privilége . 
Les producteurs de sucre indigène n'ont pas plus mérité quaucuu autre pro­ 
ducteur "in térieur de matière première, <l'être mis lion l,1 loi commune, et notre 
agriculture surtout l'a ruoins encot-e mdrité. C,11·1 je le dcmnude , n'est-cc pas 
elle qui supporle le plus lourd fardeau de l'impôt général? et <le plus ne porte­ 
r-ellc pas déjù, par suite des lois nu· les céréales et sui· les bcsticue , des entra­ 
YCS, établies sans doute avec justice au profil <le la nourriture du peuple, mais 
qui n'en sont p.is moins pour elle une chn'ï;c cxcepuonuelle P 

Sous te rapport <le ln production ar,1·icole du sucre 1 le projet met sur la 
même lir,ne la terre dos cojcuics cl celle de la Uclt;Î<ftHL Co mine cultivateurs, 
noua no saurions. trop nous récricr contre u u pareil système. Supposous uvec 
les écouonustes les plus radicaux que cc soit li1 un système de liberté univer­ 
selle appelé à. régir uu jour le monde. Or1 n'en est pas moins <l'accord que celle 
utopie ne doit et ne peut se réaliser que pur trnnsition, et en enlevant peu à
peu et réciproquement d'un État à l'autre les barrières dounnières. i\faisjamais 
person11c n'a compris ql10 cela pùt s~ faire en frappnut tout d'abord à fond sui· 
une seule industrie indigènc , laissant toutes les autres Jams le privilége com­ 
mun. Moins encore comprend-on que cette Uli)SUl'C soit prise nu profil Je pays 
lointains 1 avec lesquels il ne s'ag it ni de traité de cormner-ce , ni do concessions 
réciproques. Eh 1 quoi? à. l'heure qu'il est, la protection <lue respectivement 
aux produits du sol nn tional , arrête et empêchera peut-être la conclusion des 
plus désirables u-ansactions de poliLiquc commerciale ent re noua cl la France, 
entre noue et l'A!lcrna311c1 et voilà que <le lflietc\dc cœur nous voulons otfri1·
r,ratuitcoocnL uux colonies un sacrilicc si important. 

Le proJuil de flOS lmTCS l'a <lonc p.1ycr un impôt éfpll <l celui <le la terre des 
îles! mais celle-ci su Li t-el le au profil de 1101 re trésor toutes les charges qui pèsent 
sur le sol de notr-c patrie? Il ne faut pas tenu- compte de l'impôt territorial seu­ 
lement; l'l1011.1me de tra vaiJ lui-mêrnc, employé à notre culture, paye <les impôts 
multipliés sous l'intrl formes différeutes; il est atteint dnus sou hnbitaticn , dans 
son mobilier, <lans ses besoins divers Je coueurumation journalière. Le produit 
r!11 so! cl d'un trarail qui s'opère sous ces charges 1 va donc ètre mis en concur­ 
rence étple avec celui qtte l'on obtient des nègres aux colonies! Les plus décla­ 
rés partisans de la liberté illimitée du commerce, J.-ll. Say le premier , ont 
sit111alé comme entaché d'uuo énorme Injustice tout système d'économie poli­ 
tique qui ue tienclrait pas un complc l'ÎffOUreux de ces différences; et certes 1 
la liberté 1 le laisser-aller le plus outré 1 ne peut en venir; dans les concurrences 
interuntionalcs 1 jusqu'à cette énormité d'affranchir l'étranger de tout ce qu'ejcu- 
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tont nu prix b1 ut de revient de chaque procluit , les clmrt1es publiques imposées 
.lans chaque pays en vue des besoins sociaux. Cc serait, il faut en convenir 

1 
une 

aboégation poussée jusqu'à la dérision i et, cepcndunt . je le Jjfl a-cc pciue , mais 
avec aincét-ité , c'est hl une des conséquences pnlpahlcs du nouveau projet de loi. 
Son tex Le, l'exposé des ruotifs , au estent purtout que l'étublissement d'un niveau 
.rbsolu , 1J1n1hé11mtlquemeul rirro1.1reux, de dmrnes sut- les deux produits a <!té 
tidée-mèrc 1 le principe fondanwntal de celle couception , dont l'annonce d'ail­ 
lcur-e , Fnitc clans ce sens, remonte au discours royal d'ouverture des Chnmbrcs. 
< ln remarque , il est vrai I une létrère différence dans lo rendement que chacun 
des deux sucres bruts est réputé devoir produire c11 suoro raffiné ; mais , dans 
tidée et dnns les motifs mêmes énoncés au projet , aussi bien qlll~ dans ln vérité des 
ohoses , cc n'est nullement une faveur, c'est. lu résultat d'une différence récite 
reconnue exister Ùans la i-icbesse respective des deux produits Iui , je dois même 
njcutcr I si mes informations sont exuctes , et. j'ai lieu de les croire tclles , que 
de cette différence il n'est tenu qu'un compte insuflisuut , LJUi laisse subsister de­ 
vant la loi fiscale une faveur ruat-quéc pour le sucre exotique. 

li est de lu notoriété la plus positive lp1c depuis environ six ans qu'elles exis­ 
tent en llelc:ique •. les suct-nrics <le beucrevo ont eu un sort cxtrémerrent pénible, 
cl que, si elles se ~oul perfcctiounécs , ce n'a ét<l qu'en dépit de tous les obstacles et 
au prix de erands sacriflcoe. Le tnux actuel du rendement pour le sucre exotique, 
üxé à '-J7 p. 0/0, permettant nu nüFtncur de flarùer, après Fexportatiou qui lui a rcs­ 
utué la rctalitédudroit, 20 à 30 p. 0/.,dcsucrc rall.iné livrable, sansuucun impôt, à 
ln consommation, a toujours laissé le sucre indigène à la merci <le cette conour­ 
ronce insoutenable, et a foret: l'avilissement de ses prix. Cet étal de choses, qui 
déjà lui infligeait de si justes ffl'icfs, on vient le rein placer par un iinpùt porté 
sur le sucre de betterave à 8C8 dernières limites 1 le tout sans rien changer :) 
l'énorme abus qui suppose I contre l0111~ rulsoe H véeité , que 100 kilogrummes 
de sucre exotique brut ne donnent que 1,7 kilo8'1·arnmes de r-affiné. Ondirn peut­ 
ètr'e que, par contre, le sucre i ndigènc est désormais appelé à uuc ésnlc Iuvem­ 
d'expurtetion I a1'CC prime sur le rcndcmeul; mais c'est une compensation illu­ 
soire. Car dès [l préseut , den u'cmpôche les r.iffü1curs d'exporter avec la mème 
prime le sucre iodigène , el néanmoins il e.-.t délaissé, il ne se vcod qu'à un prix 
uesez infime pour couvrir à peine Les Frais de revient. 
Évidemment tout ce qui peul il cet Caanl sorth- du projet de loi , c'est que le 

raffineur tiendra daus s;1 main la vie ou la mort des sucreries de betterave. Tout 
est arrangé de manière que, loîn d'avoir un centime à perdre 1 il n'a qu'à gaffll!;!t' 
.'l acheter exclusivement la marchandise exotique. Comme si se.'> préférences 
u'étaient pns nssez connues cl proclamécs , on lui olf1·e Jans le calcul de la tare 
un avanlaffc réel .\ préférer les exotiques 1 et l'on 11c couipcnee cela pnr rien en 
faveur des indigènes. 

Mais il y a surtout un point de vue fort importnut daus celle partie de h\ 
question. Dès le momen t mème de sa fabrication , avnnt qu'il soit entièrement 
coufeetionné , le sucre indigène tloiL l'impôt et. y sert de c;.13e. In·évocablement, 
il n'y a plus pour Iui d'issun que par la main du raûineur, sinon, il faut 11uc, de­ 
meurant à l'état brnl. invendable comme Ici à tout autre qu'au raffineur, il subisse 
néanmoins lout lïrnpôt .. ce qui a porn· conclusion une perte totale que l'impôt 
vient doubler. 11 en est tout autrement du sucre étranger- : celui-ci demeure 
exempt de contribmion . <'l le détenteur peut. le u-ansportcr 1 le vendre où il 
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veut, lanl qu'i! ne l'n pas lîvré à la Brl(JÏ(JUC à d,$ conditions qu'il ll d1!hall111:s 
et acréécs litwcrncut. N·apcrçoit-on pns ;mssitôl les <lifférc11cùs cnmmerci ales de 
CC);. dcu:x conditions ? L'nchcteur inr\vilablri ne fcra.t.il pns toujours peser Loul le 
fsu-deau c l'uu avilissement indéfini ù,~ pt-ix s1,11· le producteur, à qui il ne reste 
plus la moindre liberté de refuser la vente P Rt, chose i11croynblr1 plm celle 
vilité <le prix sera forcée pour le fubr-icnut iodigèuc I plus 1 d'après le projet 1 la 
loi ûscn le s'nppcsnntira sur lui ] La conséquence de Lo11t cclu , c'est b baisse snns 
li1nite du prix des indîu,\nes, uvec l'acquit du droit daus son plus rirrourcux 
nuu imum , c'est-à-dire 1 <1ue celte combinaison du projet semble parer t, la seule 
chance qui pùt rester """ Fabricants indig()ucs de oonf iuucr quelque peu leur 
vie duucntc et do sacrifice. Ils doivent ddsor-mnis nbnndon ner la seule idtle spd­ 
culat.vc qui a sans nul doulc motivé depuis quelque temps h1 continuation de 
leurs tr-avnux , li ne leur est plus porrnia d'exploiter dans l'attente d'un meilleur 
uvenie-, soit sans bënéûccs , soit a vec des portes supportnbles. Ln hauteur pro­ 
rp·c,,;~i ve de l'impôt i1 mesure que le prix décrclt , leur ôte cette ressource. 

Outre les droits prétenducmeut Cr,nux: qui vont frapper nos produits in térieurs 
el ceux de l'éu-anger-, est-ce c1ue la balance ne sera pas {p·aodcmcnl dérungéc , 
au p1Jjudicc des promicra I par ces 8.2 orticles de fiscalité, d'entraves intérieures 
et de pénalités ? On ne persuaderait à personne ussuréruent que ln présence con­ 
tinuel li! 1 que le conlr6lc iutér-ieur et incessant des employés du lise I qutl la. con­ 
tinuelte observation de formalités ruullîpliées et minutieuses f1 péril d'amendes 
rcdoub lécs 1 ne sont pas une a51p·uvatio11 réelle de l'impôt, el l'aggrava lion la plus 
lourde. Cependuut je dumunde où l'égclité , la parité des chargce se rencontrera 
sous ce rappor-t l' Cc ne sera pas aux colouies , où je ne sache pas jusqu'ici que les 
planteurs exploitent leurs cannes sous le poids de pareilles obsessions. Cc ne sera 
pas 11011 plus dans nos raffineries de l'iuténeur, où tout se passera cc.rune de 
ccurume I et saus a1:np·avatîon d'hupôt , t::l sans l'inn-oduction des employés I qui , 
sous le rapport moral , en rend le payement si pénible. 

Je vois qu'on n pris une assimilaticn daus les distilleries : cette industrie en 
eat . il est vrai, à cc désneu-cus rég ime ; aussi voyons-uous quels fruils en résui­ 
tcnt pDu1· elle de VÎ!JUCllr cl de santé. Elle est pauv1·e cl languissante à un poiut 
déplo rable , si n'était que le acnièn·e est IIJ poison dn peuple. Cependant b-s dis­ 
til leri es <lu p:lys n'en sont pas réduites au syslème <le parité d'impôt avec les 
industries simitaieos <le l'étranaer. Quelques droits élevés Je fabrication qu'elles 
aequi ttent , la barrière des douanes leur- assure encore l'écoulement à l'intérieur 
de leurs produits, avec a,·anla!JC sur la concurrence du dehors. 

,h.• m'étais persuadé q11e le pouvoir éclairé qui dirige les affaires dl' eu pays en 
Hnire it au plus tôt cl partout où il se pourruit , uvec ces perceptions trncnssièrcs cl 
démoralisantes, ruineuses pour leTrésor lui-même par 1a foule d'employés qu'elles 
C.[iscnt cl par la lutte de fraudes toujours tentées d'une part I et de soupçons ou 
<le? vexations ,1ui en devient souvent le résultat d'autre parl. Il m'est démontré 
<JUe, si de rirrueur il faut dos drcirs sur le sucre imlinènc; il est possible, il est 
pl us facile que pal' le moyen proposé: de les établir c11 prenant pou1· base le pro­ 
duit moyen de la terre cultivée en betterave. Sans doute des inconvéuicuts se 
rencon trcrnient cucorc , mais j'ai la cert.itude qu'ils n'approcheraient pas lie ceux 
qui se montrent da us le nou veau projet. Mai111 en tout cas, c'est beaucoup trop 
quc tlc parler-d'équilibre et d'égalité aux fabriques indigènes, cl en même temps 
d" inf iç:er à elles seules 1 sans parla(JC nvec leurs rivaux 1 le poids de cc que l'irnpôl 

9
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a de plus pénible 1 de ce qu'il a 1 dans ses nécessités ~ de plus difficile à supporter 
pour le citoyen d'uu 11nys libre , où toutes les industries sont à bon droit jalouses 
d'une égale Indépendance. 

li <'~'>l encore une autre face de la question qui a hien son importance et que 
l'abondance du sujet m'n failli foire né!Jliacr. Je demande si l'on s'est occupé <lu 
Tl'éSOI' et de nos besoins fiscaux. ll est d'abord absolument hors do doute que nos 
sucreries du pays vont chômer., dès que le projet ecre transformé en loi. Les fabri­ 
cants cesseront immédiatement des opérations cette fois décidément désastreu­ 
ses. Ce qu'il y a au moins-de bien incontestable, à part tout le reste I c'est qu'on 
remet Ieur sort aux mains des rafhneurs , 01· 1 on ne peut pas les supposer assez 
insensés pour livrer leur fortune 11 des ennemis déclarés , iutdr-esaés à les perdre. 
Est-cc que 1 dès qu'ils auront fabriqué , leur sucre 11e devra pas l'îrnpôl el un im­ 
pôt Caal nux trois quart1:1 <le sa valeur iuu-insèquc r et qu'cdvicndra-t-It si cc 
sucre est délaissé pu les raffineurs? une ruine comptètc , Jonl il faut bien 1·e­ 
connultrc que le raffineur devient le seul arbitre. Il est impossible de trouver 
clans la loi un palliatif à cc résultat nécessaire et falal. Que va-t-il aussi rester 
poul' aliment au Trésor? L'impôt sur le sucre exotique avec le calcul d'uu ren­ 
dcmcmt à 57 p. 0/0, qui continuera de laisser indemne à la consommation 1 2i> et 
plus pour cent de sucre raffiné. Comme de ceutume , le mouvement des imper­ 
rations et des exportations alimentera et au delà !a consommation , au moyen 
de ces 2:.> p. 0!0 renouvelés au gré des 1·affincurs. Il ne restera au Trésor que l'im­ 
pôt sur le dixième non réexporta bic. Cc!a veut dire que la raffinet-ic aura dévoré 
à la fois el les sucreries indigènes 1 avec ce qu'elles avaient de bienfaisant el de 
précieux pour notre agricutun-e , el de r,rande~ ressources fiscales, assises sur 
l'un de nos produits le plus justement imposables. 
Et cette fa veut' inouïe pour la raffinerie, ou, cornme on le prétend 1 pour ln 

navigution , payée d'autre p;wt par tant de si Jurs sacrifices, où va-t-elle 
:tboutîr? De l'aveu universel 1 c'est au profil des c sporraticus que l'on h·nvnille. 
l\1ais croit-on que partout en Europe la fabrication du sucre de betterave va èu-e 
Frappée de mort comme ici, et que nos rnŒineurs, peur ne plus l'avoir polll' ri­ 
valc en Belgique 1 seront exempts de sn concurrence partout ailleurs? (1 n'en est 
rien. L'Allemagne, leu!' principal débouché, est là pour donner un démenti 
poeitif à cette supposition. Nos exportations rencontreront donc le sucre tic bet­ 
terave pour rival, po11r ri lai hautement favorisé pur la nntioualité allemande 1 
comme <léjii le prouve le doublement que ce pays vient <le faire du droit sur lei; 
lumps qu'ou y importe. 

Dans un avenu- très-prcchain , nous nous trouverons avoir atteint le résultat 
auivant : La raffine,·ie 1 ,1u, si l'on veut, la uavigation dei; sucres 1 ramenée à sa 
modeste position d'il n'y u pas bien longtemps , alor's qu'elle n'exportait pns 
3001000 kil. de sucre ; le Trésor nyant perdu annuellement quelques millions, 
et les sucreries indigènes nnéaulies 1 incapables de se relever jamais. 
Par tous ces motifs , je crois que fa commission d'.:iffricullurc a pour devou- de 

s'appliquer. dans celte s-rave eirconatance , à sauver les précieux intérêts <m 
vue desquels elle .-i été instituée. Pur cela seul <1uc Je GouYCmemeut a Cl'U devoir, 
même après l'émission du projet, consulter son opinion, il est permis de croire 
qu'elle peut encore exercer une influence préscrvati'ice. 
J'ai l'hounenr-, etc. 

C.-E, llOEL, 
fttcmhrc de la commission pr-evinciale d'.:iuriculturc du Ilainnut . 



Hassclt , le lt) avril l lW:!.. 

trn {lfvn111lion pcnnonrntc bu -O!onocil Lie lu µr.ouituc be timbourg I rcmpiisocmt {es 
fonctims ~, Qtl1a111ùr, b, commerce be labile pronince , 

A LA CHA!IBIŒ DES REPRI;:SENTAN'IS. 

Meastauna , 

Le Limboutg possède quatre Fabriques de sucre de beuernve , d'une création 
récente : plus de 400 hectares de bonnes terres donnent du travail à plus de 
1000 ouvriers. li nous sera donc permis I tant en notre qualité de défenseurs 
des intérêts provinciaux, qu'en vertu de la mission qui nous chru-ge de remplir 
les fonctions de membres de la chambre de commerce , d'élever la voix: en fa­ 
veur Je celle fabrication, qui, avec celle du genièvre, forme: la principale bran­ 
che d'indus u-lc ùc cette province. 

La fabrication du sucre de betterave doit être envisagée sous le double rap­ 
port aarîcolc et manufacturier. Les a-vanta3es que l'ngr-iculturc en recueille 
sont: 1° de Favoriser les assolements, Je nettoyer et d'arucublir le terrain par 
le sarclage; 2° daugmenter la proportion des engrais pn1· les résidus mêlés à la 
terre sèche; 3° de multiplier les bestiaux en rendant à la. fois profitables leur 
engraissement et leur travail, cc qui augmente encore les engruis , et constitue 
une nouvelle cause de fertilité des terres; 4° de doubler les produits du sol; 
!5° de donner du travail aux ouvriers des campa13nes1 même dans la saison morte. 
lorsqu'ils ne peuvent pas trouver d'autres occupations. 

Les bénéfices que l'industrie en retire ne sont pas moins importants. 
Il n'est pas de fabt-ication qui emploie plus Je machines; nos houillères lui 

fournissent une quantité énorme de charbon et une foule <le manufactures pl'O­ 
fitent de l'aisance qu'elle répand parmi Jes classes ouvrières des Campa(Fles, cl 
des ccusomrnaticns nouvelles qu'elle y crée. Il est donc bors do doute <1ue la 
betterave est éminemment utile au rays. De là résulte , tant pou1- le Gouverne­ 
ment que pour la Législature, le devoir de la protéger et de l'entourer de leur 
solJicitude. 

Les sucreries de betterave existent depuis 40 aus en France et en Allemagne : 
elles out pris dans ces pays 1 aussi bien que dans le nôtre I un gl'and essor qu'on 
ne peut plus arrêter aujourd1mi. Cette industrie a acquis droit de cité dans 
l'Europe entière 1 et il serait contraire à toutes les règles de bonne administra­ 
tion de la fair'e disparaitre de notre pays 1 comme quelques partisans de nos ports 
maritimes en ont le projet. On ne peut tuer que ce qui est périssable. On ne 
peut anéantir une industrie que, lorsqu'au lieu d'être pleine de vie comme la 
betterave 1 elle vér;ètc et ne peut se soutenir qu'à araml renfort de pr-iviléges, 
Nous nous sommes donné les plus gruudes peines polir acclimater chez nous la 
production du sucre. Nous nous sommes imposé à cet effet les plus grands sa­ 
crifices , et aujourd'hui 1 quand il est notoire que, dans quelques années 
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nous pou1Tons nom; pàsscr de l'Asie ot de l'i\m()fjqtw pour· nos approvisionne­ 
mcuts de celle denrée 1 tJUÎ joue un si grand rôle daus l'alimenta lion publique , 
il ne peut plns ètre question de la proscrire. La saine politique ordonne de ne 
pas dépendre de !'étr:inf~Cr pour nolre conscmmution de sucre, pas plus que pour 
le hlé. Cc n'est plus une denrée de luxe 1 ruais bien un nliment journnlicrqu i est 
1\ l'usage de tout le monde. De cc point de nie, la suppression de la betterave 
serait un nnlc du même orch-c qu'une loi par laquelle ln frontière serait ouverte 
aux grnins ét1·a11rrers. 

L'intérêt national exige donc la ccueervntion de celte iuduatr-ie , el le Couver­ 
ncment s'est plu Il le rcconuultt-c dans l'exposé des motifs qui aceotnpnrrnc le 
projet de loi quïl a présenté à la Chambre. 1\Jai.-; il ne suffit pas d'admettre son 
utilité, il faut encore lui accorder tous les éléments nécessaires pour cx.isl.er; et 
si son cxisteuoc ue pouvait pas se concilier avec la prospérité des rulliuct'ies de 
sucre colonial 1 s'il fallait sacrifier l'uue ou l'autre de ces deux industt-ics rivalee, 
ce n'est pas la betterave qui 1 d'après nous 1 devrait subir la condamnation. Le 
travail national Joit être préféré au travail étranger 1 et dans un pays aussi peu­ 
plé que le nôu-e, tous les efforts doivent tendre à le multiplier autant que possi­ 
ble. Le prnjet de loi dont la Chambre est saisie est-il conçu dans un pareil esprit P 
Nous ne le pensons pas1 et nous croyons que son adoption doit entraîner la ruine 
de la fabrication indigène. 

Nous ne parlerons pas des fonuulités aènantes et de l'exercice minutieux et 
continuel qu'il presci-it , ou des amendes ruineuses qu'il cornmine; nous nous 
occuperons exclusivement, et cela en quelques mots 1 du rendement lé5al du 
sucre indien. 

Le sucre de betterave, com.rnc tout autre produit national I a droit d'être pro­ 
tégé contre les produits similair-es de l'éu-angor-. Voilà pourquoi le sucre colonial 
est soumis à un droit <l'entrée. La betterave 11c profite ici que des principes 
commuus à toutes les industries. Mais les droits dont le sucre étranger est frappé 
deviennent illusoires par suite de la restituteon qu'il reçoit à l'expor-tation , et 
qui est, calculée sur un produit de ;Ji kilogrammes de sucre raffiné pour .100 kil. 
de sucre bnu. Or \ comme il est généralement reconnu aujourd'hui que les 
100 kîl. de sucre lu-ut , qui ne payent à l'entrée que fr. 37 0:.2 c~, produisent 
tiO kil. Je matières ptopt·€s à l'exportation , il n'y a plus Je 1·estitutio1i J mais 
une prime <le 30 poul' cent au profit des raffineurs Je sucre exotique. 

La concurrence devient par là impossible pour l'industrie indigène , Jont les 
produits sont moins riches et s'obueuuent à plus grands frais que le sucre de 
canne. La loi française, pays qui a aussi une mari ne , et en ouu-o des colonies 
il protéger, fixe le rendement d u sucre indien de 73 à 78. Pourquoi le projet de 
loi le maintient-il chez nous à l:$7 P 

Nous ne pouvons nous faire une raison plausible de celle différence. Si le l'en­
demenr <le ~,7 est nécessaire à la prospérité des raffineries de sucres coloniaux . 
si elles ne peuvent exister qu'au moyen de ce privilége I nous inclinerions encore 
pour l'augmenter parce que son taux actuel doit causer la mort d'une indus­ 
trie qui a beaucoup plus d'importance à nos yeux. 

N'ayant pas tous les éléments nécessaires poul' traiter la question commer­ 
ciale, celle de savoir- combien le sucre pat sa nature encombrante est nécessaire 
à la navigation et contribue à l'exportation de nus Fabrica ls ., uoua avons dù !a 
négliger. 
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Nous avons pris 1i tâche seulement <le couatater 1° Que la falu-icatiou du 
sucre de betterave ne pouvait pas, avec le rendement actuel, soutenir ln con­ 
currence que lui font les raffineries de sucres coloniaux; 2° Qu'il ne pouvait pas 
entrer dans les intentions de ceux qui prennent à cœur les véritables intérêts <lu 
J)ays~ de laisser mourir· une industrie qui procure de si grands avantages à la 
llelflÎ((UC. 

Cette fabrication est pour les contrées où elle existe une source de richesse et un 
élément de travail précieux. Elle y appelle les capitaux , l'industrie, I'iutelligence, 
et propage les bonnes méthodes agricoles. Quel!e industrie se lierait plus étroi­ 
ternent aux intérêts généraux du prtys 1 d aurait plus de droit à votre sollici­ 
tude? 

Nous venons vous supplier i Messicun; ., de lui accorder la protection nécessaire 
ù sa prospérité. 

Par la Députation 

le Greffier de la Provmco, 

VAN CAUBERG. 

Lu dépittatùm permanente, 

Baron DE LAMBEl\'1'S. 

10 
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:t,,i,, b,· 1111!:l11nnbrc be rnmmercc et bi·~ fabrique. be Drntdlrn. 

Bruxellcs , Ie 12 avril !8'12. 

\foriSlU'l\ LE i\hNISTfl.E , 

Nom avons rcçu , avec votre dépêche du 21 murs dernicr , .-j.c division 
1 

nu­
mérn 23256, le projet de loi que vous avez soumis à la Chambre do Hep réscn-. 
tunts , le 5 du même mois I en nous invitant à vous transmettre les observations 
que sa lecture serait dans le cas de nous sumJére!'. 

Nous allons donc avoir l'honneur <le vous soumettre les réflexions qu'un 
examen atlenl.if de ce projet a fait naitre. 

Eu exposant à la Légialature la nécessité de réviser- la loi aur les sucres 1 el 
d'y introduire les améliorations 'lllC réclamaient simultanément et les intérêts 
du Trésor public et la production uaticnale , le Gouvernement a déclaré qu'i 1 
satisferait ù Ioules les oxigunces 1 saus cnier wto ù-u!yalitJ do conditions entre 
l'inrl11sl1'Ù.J indi!)Jne et t'indust-ric e'trangdt·c. 

i\'ous pouvions donc raisonnablement conclure de ces paroles que le produit 
du pays scruit traité avec les méuagemeuts et la protection que sa position lui 
donne le droit d'obtenir. 

Cependant, en examinant le projet avec le soin que comporte l'imporlance de 
la matière, uons avons reconnu qu'il ne nous paraît pas renferme!' l'érralité de 
conditions annoncée. 
En effet, tout en écartuut le détail des t.lispositions qui se rattachent le plus 

spécialement aux procédés de la fabricatiou , il est quelques points qui n'eut pu 
échapper à notre attention 1 et sur lesquels nous désirons appeler vos pins sé­ 
rieuses rnédi la tious . 

Sous l'empire tic la liberté constitutionnelle qui nous réc-it1 le Gouverncmeut 
avait jusqu'ici sagement. pensé qu'il fallait éviter avec soin 1 dans l'exécution des 
lois flscales 1 tout exercice gênant 1 inutile ou vexatoire pour le contribuable, 
afin d'écarter jusqu'au souvenir de systèmes oppressifs et impopulaires qui 011t 

:;i fortement couu-ihué à la chute <l'un état colossal. 
La loi proposée nous eemble , l\lomieur le Minisu-c , s'écarter com plétemen t 

de celle prudente réserve. 
Les soins qu'elle apporte à muJtîplier des formali!és superflues ou Gênante_.,,; 

l'exercice minutieux 1 continuel et souvent inexécutable qu'elle prescrit; la l'Ui­

ueuee abondance des amendes qu'elle cornmiue , tout, en un mot. semble écarter 
du projet la seule pcueéc qui devait le dominer, celle d'une pondération équi­
table de droîls entre les deux produits, indigène el exotique. 

"Nous ne nom, étonnons donc pas des justes plaintes que sou apparition a fait 
surgir de la part <le nos fabricants <le sucre indigène, et nous ci oyons1 Monsieur­ 
le 1\linistrc ., que1 s'il cbtennit la sanction législative 1 tel qu'il est présenté 1 la 
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ruine des nombreux établissements qui existent J.1ns le pays sorart certatne , f•L
a veo cl!e la perte des eu pi Laux couaidérublcs qui ont étéoonaacr-és à leur érection. 

Ce n'est pas ù coup sùr ce désaah-nux résullat (]UC le Couvo encmeut peut dé­ 
sirer ni vouloir; cor, s'il est vrai eu principe qu'il esL de son devoir de prolüg,,1 
l'induslrie du puys avant tout, il <loit, nu moins dans le cas qui nous occupe 
étendre celle protection aux fabriques do sucre de bett ernro , non-seulemeur 
parce que c'est là une production nuticnale , intércssante I qui se lie étroitement 
aux intérêts Industriels et a&ricoles du pays , mais encore parce qu'elles rutta­ 
chent à la sphère de leur nctivité une foule de branches doul elles emploiont et 
utiliseuL les produits : lels sout , par exemple .. les fers , les charbons 1 les ma­ 
chines, les toiles: le noir nuimal el surtout les salaires. 

N'est-il pas évident, quant à ceux-ci I que le!:> trente-six étnblissentcuts de l'es­ 
pèce disséminés sur le sol <le la Belgique ont nécessuircmcnt n ruené avec eux, 
par le seul fait de leur cxistencc , le l1 a mil, l'aiaance cl, par suite I lu moralité 1 
parmi des populatioua où l'éu1-:ulie11l pcut-ètru aupnrnvant l'oisiveté et la misère, 
sa compaG'ne inséparable. EL s'il était nécessaire de oor-roborer par des faits l,1
vé1·ité que nous venons <l'avancer, que les sucreries de betterave 1:10111.. de puissants 
auxiliaires pour la coasommation <les produits que nous a vous cités 1 nous vous 
rappellerions, i\lonsieur le i\.linislre 1 les pressantes coueidérntious que les pro­ 
priétaires des principaux cborbonnages du pny.s adressèrent 1 l'année dernière, ;'1

la Chambre des Représentants. 
l\lais cc n'est pas tout, et il faut bien le dire, peu d'induatrics ont fait d'aussi 

rapides progrès que celle de la fabrication <lu sucre iudig èue , puisqu'elle a, eu 
peu <le Lemps, accru sa production et diminué son prix tle revient <le manière 
,l. justifier les espérances que faisait présaucr son aveuir; cependant sa période 
d'essai n'est point encore accomplie, cl si 1 dans ces ctrcooetauces , au lieu 
d'encouragements dont elle a encore besoin pour assurer SL!S progt ès ultérieurs 
on l'accable par la rigueur et les entraves du projet de loi que noua combattons, 
nul doute qu'elle ne doive succomber. 

Vous ne le voudrez pas1 i\lonsieur le Miulstre ; vous vous mppollcrez ce qui 
se passe eu Ftunce , où cette {Fave qucsuoc s'ntile à cûté du plus pu issu nt in té­ 
rêl colonial, et où les hommes d'~:1at rechercbcru avec la plus vive sollicitude 
les uréuagemeuts J.011t il com•icnl d'user envers l'industrie indigène. 

On se contente, tians ce pays1 d'un contrôle simplc1 élabli sur la défécatiou . 
ou le considère comme propre à l_j<U'UOtir i1 la fois les intérèts du Trésor et ceux 
du fabricant; en Belaique, où il n'y a pos <le colonies, cela ne suHil pas 1 le 
projet veut le contrôle double, avec tous les iucouvéuienta qu'il enuatnc. 

Nous l'avons déjà dit plus haut. Monsieur le I\linislrc, le sucre indig ène .1 

droit aux avanln.t3'eS réservés à tous les produits <lu pays sur les marchés de 
l'intérieur; ils doivent être proportionnés , ces ll\';rnlatcs ~ l, ceux que l'on ac­ 
corde aux autres industries; mais pour qu'rls soient récls , clficaces) nous 
c1·oyons quï!s doivent consister en un droit protecteur {itcc 1 p,u-cc qu'en le fai­ 
sant dépendre des mercuriales, loujours variables de leur nutu ro, on le rendrait 
mobile et peut-être quelque jour illusoire ou insuffisant. 

Toutefois, lorsque dau-. le cours de ce travail nom avons réclamé des encou­ 
ragements en faveur du sucre indigène 1 il ne foul pas e11 tirer la conséquence 
que nous soyons d'avis qu'il ne doive pas aussi son tribu l'à l'Étut:, nous pensons 
,1u contraire que, comme objet de luxc , il doit être .imposé , cl que si 0011:.
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différons d'opinion avec le projet, ce n'est pas sur le principe 1 runis bien sur ln 
quotité <lu droit et la manière de l'asseoir. 

Nuus n'n'OOS point voulu non plus que la protection s'accordât au détriment 
du sucre de canne, cl nous n'nvons , en uu mot, critiqué le projet que parct! 
qu'il ne renferme paa celle hcm·euse pondération de droits annoncée par le 
Goavcrncrnenl I et que nous y eussious d'autant pins volontiers rcncoutrée , 
qu'elle assurerait l'existence simultanée des deux industries. 

Et pourquoi Je désirons-nous si vivemcut? 
C'est pal'ce que le commerce el la fabrication des sucres sont un des plus 

puissao1svéhicules d'exportation, et par conséqueol de la plus haute importauce 
pour notre marine marchande , qui est elle-même la cause réelle de la pros­ 
périté commerciale du pays; c'est elle eu effet qui est appelée à donner de la 
valeur aux produits de son industrie ug+icote cl manufacturière; c'est elle en­ 
fin qui, par un heureux échange , est appelée à olimeater cette industrie, en 
lui rapporlant <les pays lointains les matières premières dont elle peut avoir be­ 
aoin. - Les considérations qui précèdent sunt de nature à vous couvaincre , 
Monaieur le Ministre, de l'impérieuse nécessite de concilier I par de .sr13e modi­ 
fications, les intérêts divergents des deux industries rivales, en les rattachant 
ainsi nu faisceau de la prospérité commune. 

Nous "Vous soumettons nos observations avec la. plus entière confiance; elles 
feront sans nul doute l'objet de vos plus sérieuses méditations, puisque, comme 
nous, vous n'avez qu'un but, le bien-être des intérêts matériels du pays. 

V cuiller. agréer I Monsieur le Ministre, l'hommage de notre haute considé­ 
ration. 

le Sec1v:!tairn 7 Le Preiùlent 7 

LAJ'vlQUET. VANDERELST.
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i·loNSlllllR LE Mrn1sTRt:, 

Par- votre dépêche du 21 mars dernier, 4° div., n° '.23:2~6 ~ vous invitez !a 
charnbr-e de commerce à vous communiquer les observnfions 'I ue pourra-il lui 
su3gércr l'examen du projet de loi sur les sucres de cnn nc et de betterave 1 sou­ 
mis en ce moment aux délibérations des Chambres législatives. 

Appréciant Loule l'importance de ce projet, 1a chambre eu a fait l'objet de 
discussions rditérécs 1 en s-e renfermanL toutefois dans les limites que vous lui 
indiquez; elle s'est bornée à l'examen de la portée que comporte ce projet de 
loi I du but qu'on se propose~ et des moyens susceptibles Je l'atteindre. 

La pensée qui semble dominer les <lisposilions contenues da ns le projet., Le n­ 
drait à établir- entre les deux industries rivales du sucre indîgène et du sucre 
exotique, une exacte et équitable pondération dans les charges et les avantug-cs , 
de manière à faim cesser I'antogouismc qui existe entre ces deux branches de 
fabrication 1 réagissant sans cesse au détriment de chacune d'elles, et dont l'une 
et l'antre se plaignent. 

La chambre I Monsieur le Ministre I se plaisait à part.age1' vos louables t~spé­ 
rances ; ruais une étude sérieuse du projet l'a convaincue que l'œuvrc de ccnci­ 
liation était illusoire; que la fabrication du sucre -indicrène serait sacr-iûée, et que 
l'exécution de la loi projetée amènerait un résultat opposé à celui que vous 1'0US 

efforcez d'obtenir. 

L'industrie qui a pour objet le raffinage} reste soumise !l la législation nucic n ne, 
c'est-à-dire au système de rendement légal le plus favorable de toutes les na­ 
tions du continent. 

Considéré sous ce rapport I le rendement du sucre indigène se trouve i1 la 
vérité ramené à des proportions équivalentes 11 celui du sucre colonial, de ma­ 
nière lJUe le raffineur obtient un renflement égal, quelle que so it la qualir é de 
sucre sur laquelle il opère. 

Jusque là les effets Je la loi s'équilibrent; mais le niveau diaparalt dès 'l u'ou 
isole la p1·ot.!ucti'on du sucre de betterave du ,raffinage 7 qui forment deux faln-i­ 
cations distinctes, que le projet de loi confond comme ne false nt qu'une seule et 
même industrie. 11 en serait ainsi si le planteur des Indes produisait le sucre de 
canne aux mêmes prix et conditions que le fabricant du sucre Je better-a ve , 

Thiais la loi ne se préoccupe en aucune manière de la production du sucre de 
ll



( -12)

uanne _ qui ne devient appréciable que lorsqu'il est rnis en cntrepôt ; il en est 
lnul nutrcmcu t l1 1'tluri11!tlt111ln11tc11r indi(;'.è11ù, dont on cuu-nve ln production 
avant qu'elle soit on-ivée .i l'é1,1t du sucre b rut de l'Inde, en Frnppaut le sucre 
intlinl•ne tic fr. l :20 ,c•. 

Tandis que lindustric du raffineur conscr-re les pri vilég cs dont foui dotée les 
lois trncicun<'s: la productiou du sucre intlitJènc est dépouillée do toutes ses 
Fruuehises , oun-e J'impôl. <le fr. l '.20 es, don t on la grève , on t'entoure de 
mesures fücn\es qui en paralysent le mouveruen t. 

En compuusution des embarras et des difficllllt'.-8 qu'on lui suscite et des 
d1arue~ dont ou l'affcete, on lui laisse entrevoir !a Faveur d'exporter ses pro­ 
duits. 

C'c~t surtout . sous cc rappru-t que le projet de loi est défectueux 1 en ce <JllC 

1:1 faculté <le pouvoir exporter le sucre iudj1;;è11e devient impossible. 

Ou n'exporte en aénérnl que le sucre l'aH'lr1é; il fallait donc, comme préaln­ 
ble indispensable .. si on voulait (fUC le producteur du sucre de betterave p\11
exporter ses produits , lui faciliLer les moyens du rntfinaae: loin de lll1 cette 
opération lui est iutc rdite , non d'une manière explicite, mois par le Fait des 
fortnalités oussi mull ipliécs que coûteuses cl 3"1':nuntcs que prescrivent notnmmeut 
les articles 111 14 ~ 1-6 cl 47 <lu projet de loi. 

Toute pc>t'Sounc initiée à l'intelligenœ pratique de la fabrique du sucre indi­ 
i;ènc comprendra l'irupossibilité de pouroir , en présence de <lîsposilions aussi 
rigoureuses 1 r'affiuer les pr-oduits Llo la betterave eu concurrence avec le sucre 
de cnnnc . 

On voit dt:jà. qt.ie la combinaison du ren dement fixé pour le sucre indigène 
dans le but du le proportiouuer à celui du sucre colonial I ne profitera pus au 
7n·vduv!ewr du sucre de hetleru ve , qui ne pourra ralflner; le bénéfice de l'é­ 
quatiun entre le rendement des deux: qualités de eucre ne sera recueilli que par 
le •raflineu1·, dont l'indusuie diffère de celle t]UÎ n pour objet la production d11 
sucre. 

Ce n'est qu'un premier obstacle ù l'exportation. Dans l'hypothèse où le plan­ 
teur tic ln bettcrn ve pnurrait , avec avantage I raffiner ses produüe , lu restuuuou 
ù la sortie , t( ui se tlifféren tic eu raison du rendement attribué aux deux espèces 
de sucre, dcvicndrnit, même pour le raHioeur proprement <lit, un nouvel ernpê­ 
chemeot à l'expurtauon du sucre indiffène . 

En cffi:t, Pvv'' nivdca· les a,·anlat;e6 du rendement des deux espèces de sucre; 
le projel de loi indique comme exemple que 100 kil. de sucre inJi15ène prodoi­ 
sant {19 kil. <le sucre vcudablc , obt iendrout à l'exportation une restitution de 
33 fn11u.:1S; ù la sortie de 100 kil. de sucre de canne dcnnaut ~57 kil. de sucre 
.rnf.liné, la décharge sera de 00 francs. 

La différence cnlt'e tes chiffres de 50 et 33 11101.Haot à 17 francs a été posée 
parce que 100 kilogrammes de sucre indigène coùtent c11 moyenne 7t1 francs. 
Il était nécessaire de procéder de l::i sorte pow· asseoir les bases susceptibles d" 
déterminer d'une manière équitable Je droit de la consommauou. 

l\lnis les choses changent de face quand il ~1•:ifJil de 1<1 restitution à l'exportu- 
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lion: ,·u que le chilfre de -?.~ fraucs constitue I<~ prix Je revient dn sucre cl c 
heu cr-avc \ cl non le pri x de vcnte, d'où il résulte que-, vcudaut au raffineur 1,: 
sucre indipènn au mème prix rp1c le sucre exotique , il faut, pour· qu'il puisse 
s'exporter I q1rn le 1-.affineur u-ouve une rcstiluliun équivalente à celle du sucre 
coloninl ; sinou I il préfèrera cc dernier produi t , qui lui assurera 1111 bén éfice dt: 
lï Francs. 
ucs chifh-cs ccrupletcront celte démonsu-ntion 

sucne EXOTIQUE.

A. Fr. :57. so 107 

SUCI\E- INDtCÈNE. 

t81"l. lJll'ÙT, 

AA. Fr .. 74 33 107 

Ces deux quulitée de sucre contenant la matière saccharifère <lans d'égales 
proportious , et se vendant par conséquent au même prix au rnfficeur, qui 1c5 
achète en vue de les expor+cr, il fout, si, à la sortie du sucre A qu i coùte 
5ï francs, on rembourse 50 francs, rembourser é3alcrncut t>O francs à l'expor­ 
talion du sucre AA, qui sera vendu également. à 57 fraucs , quoique le pl'i:1 de 
revient soit de 74 francs, ou bien admettre la proposition inverse, e'es t-à-dir-e , 
réduire à :33 francs la restitution sui· l'une el l'autre espèce de sucre. 

Le fisc {Jfl(JL1erait à l'adoption du chiffre AA qui dirniuuerrut la prime d'cx­ 
portal.iou , qui, quoi qu'on en dise, est une prirne indirecte ; mais la Chambre 
eroit devcir-s'cbsteuir d'entrer Jans l'examen de ces questious . trop imp crtantes 
et n-cp complexes, par simple aperçu. 

La Chambre a cru devoir s'attacher surtout il démontrer que l'éaalité qu'on 
S7Cst efforcé d'introduire entre le!'! deux espèces de sucre se trouve rompu~, dès 
qu'il s'agit d'exportation; que l'opération du rnfunaGe étant rendue trnp oné­ 
reuse au producteur iudlgène , aucun équilibre n'existe entru ces dc u x indus tries , 
et que l'une se trouve en réalité dan a des conditions d'infdriorité ll celle dL1 
sucre exo tique , circcustanee qui implique un acte <le partialité dont le Gouver­ 
nement ne dolt pas accepter la respou sabilité. 

Ces considérotlons disposent la Chambre ù croire ljlle la loi proje(f!e, loin 
d'apporter une amélioration eu faveur des fob,·îques de sucre de beucrave , cru­
ph-c encore celle situation déjù !>i mauvaise: d'abord, parce qu'elle les charge 
d'un droit équivalent ;'1 relui que paye le sucre étraurrer à l'entrée du r·o;raurne. 
tandis qu'émut un produit national, le sucr-e imliuènc devrait au moiu s jouù­ 
de celle différence; et. ensuite, parce quc , pour parvenir à la perception de celte 
taxe à la fuhrication , celle-ci est enveloppée dans une qunutiui de Formalités . 
de déclarations, et nécessite nne surveillance donl lets frais absorberont une parti•· 
du faible proJuit qu'en tirera le Trésor. 



La ChnmLre pense encore, Monsîetu· le ~Jinislre, qu'en imposant le sucre de 
hettcrnve lorsque I suns rien payer\ il 11c J>etJL plus se vendre q1w fort en dessous 
du prix de rcviont, et tandis qu'il rëcfœro du Gouvernement une protection 
qu'il estime indispensable li. sa continuation, c'est en accélérer la perle et ne­ 
cepter la responsabilité morale de ln cessation immédiate d'une indusu-io qui , 
dans sa position pénible, a besoin de ménegemen t , tant à cause des capitaux qui 
y sont cus113és, que du uumbre d'ouvriers qu'elle emploie. 

Veuillez agréer t etc. 

Par la Chambre : 

Le Soordtm:l'e, Le P,·Jn:d,mt, 

Fnfo. GJLMAN. J.-J. OllllAN. 



TA.RLE DES ;llA'flÈRES. 

l',,g,, 

Leurc (\() H. le l\!înislrc (k!'; Finauees à M. le Président do ln (:hamhrc dos Hepré­ 
sentants . 

A"i~ dcl a Cbambro dc commcrcc cl iles fabriques de Mons 
ld. i(i. id. i,l. d'Anvers 
Id. 
Id.

Id. 
le!. 
Jd. 
Id. 

id.

id.

id 

id

id.

id. 
id.

ill.

it!. d(i t.onvain 
id. d'Ostende

id. de Verviers 

id. de sl-_rùcolas 
id. do Namur .

id. de Gand 

Id. id. id. id. du Hainnut. 

w 
li

l:'i

~I

(d. del a commission prcvincialc d'agriculture du Brabant. i;j 

l<l. id. id. id. ile la Flandre occidentale 2:; 

Id. <le la députation permanente du conseil de la province 1\0 Limbqurg , remplis- 
sant les fonctions de ehambtc de commerce de ladite province . ;,;; 

Id. de la chambre de commerce et des fabriques de Bruxelles ,)8 
Id. id. id. id. de Liége . •lt 
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( 2.mc ANNEXE .ru N° 237, ) 

Chambre des Représentants. 

SESSION ill41 - Hl4':i. 

8111:te auœ avis des Clwmhre3 de commerce et des Commissio1is d'ngrùnrlture 
Sî/1' le p1·1!fct de lot' sur les Sucres. 

Cbnrleroi, le Hl avril HM~. 

Mossmn u: Mm:;'r1u., 

Dnns un moment où la Chambre des Représentants va s'occuper des intérêts 
des ratlineurs de sucre et des faln-ican ts de sucre de benerave , où une question 
de vie on de mort pour l'une ou l'autre industrie va s'a3itei\ la chambre de com­ 
merce de Charleroi croit devoir émettre .. conformément à votre dépêche du 2L 
mars dernier 1 11° ~32561 ,1e div., son opinion sui· une question qui intéresse ù 
w1 8i haut degré la prospérité du pays. 

Assurer la coes isteuce des deux industries: Lei es t , avez-vous dit 1 le problème 
qui doit être résolu. Nous appelons de tous nos vœux les mesures et les dispo­ 
aitions législatives qui pourraient apporlet· un remède efficace à une lutte pé­ 
nible cl ruineuse. 

La lecture du projet de loi que vous avez soumis à l'examen de la Chambre, 
ne nous donne pas la conviction rp1t.i le Gouvernement veut établir d'égales 
chances de prospérité pom les deux industries rivales. 

lYorn~ nous permettrons douc , Monsieur le i'tJini.slre, de voua füil'e sur ce pro­ 
jet quelques observations , qui porteront sculcmen l sur le mode de recouvrement 
dcs drcits dans la fabrication du sucre indigène cl le rendeme11t. 

:Nous pensons que l'introduction dam la loi de dispoaiti ons qui pourraient 
paralyser les efforts d'une indusu-ie qui progn!tise, aurait pülU' résultat inévi­ 
table une ruine corn piète 1 alors surtout que celle industrie surmonte avec peine 
les difficultés qu'elle rencontre en produisant. 

Accumuler les formalités sans nombre, exerce!' un contrôle continuel 1 serait , 
,\ noire uvis , entraver un travail u-ès-compllqué par sa nature 1 el. faire dispa- 
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rahrc léffalité qut! l'on voudrait é1ablir entre le fabricant cl le raffineur, puisque 
celui-ci n'esl soumis daus ses m:rnipulations ù aucune espèce <le contrôle ni dt' 
surveillance. 

f l fnudr'ait, nous sernhle-t-il , retrancher du projet toutes les mesures qui pom·­ 
raient devenir vexatoires pour le fabricant, et les remplacer par un mode plus 
simple qui assurerait é~alemcnt au Trésor la perception du droit sur la fabrica­ 
tion entière ; ce mode serait de rcconnaîtro kt quuutité de betteraves qui entre­ 
raient en fabrication, cl établir ainsi le chiffre des produils pour la quantité de 
jus à défalquer. Il nous parnît aussi que la circulation des sucres bruts sans docu­ 
ment doit êrre interdite; c'est un moyen efficace pour le Gouvernement de s'as­ 
surer le recouvrement Je I'impôt. Le système de la législation française nous 
paraît simple et avantageux sur ce point. Là s'arrêterait le contrôle, car à part!r 
de la défécation ., la fahrication est sujette à tant d'accidents qu'il serait souvent 
impossible au fabricant (le se conforme,· oux dispositions renfermées dans le 
projet. 
Quant au rendement 1 nous pensons qu'il doit être porté à un chiffre plus 

élevé; car s'il est reconnu que, tel qu'il est établi I il n'est. pas exact 1 d'après 
l'aveu même de M. le Ministre , cl nous ne concevons pas pourquoi ou laisserait 
subsister une erreur qui procure au raffineur un immense nvantar,c au dén-iruent 
du fabricant 1 nous pcur-ricne admettre toute faveur dont jouirait une inclustrie 
quelconque , pourvu que cette faveur ne cause aucun préjudice à une antre 
industrie. 

Nous vous soumettons. ces observations, Monsieur le Ministre 1 persuadés .• 
que vous ne devez avoir d'autre but que de les méditer el <le traite- avec une 
égule sollicitude la raffinerie el l'industrie du sucre de bcucravc dont l'anéan­ 
tissemunt serait rrèe-préjudiciable à l'egriculturo, au commerce 1 et surtout à nos 
houillères, qui sent aussi dans un état de souffrance: cl qui nia cossé de faire 
sentir ses bienfaits dans les localités où elle existe. 

Recevez 1 etc. 

Le Secrétairu, 

A. RABAI\T. Juces IIRl&ON. 
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::!.vie be 111 Qiommission b'agricnltur1 bu Cirnbourg. 

Hnsse-l! , !(' itinnil lllU. 

Aussitôt la réception de votre dépêche du 21 mars deruier 1 -ic divisiou . 
n° 23~05 1 nociscs ., j'ai rccueilli , au sujet du projet de loi sur les sucres de canne 
et ile betterave qui l'uccompagnait , les renseiguemen ts nécessaires pout' éclai­ 
r-er men opinion. 

Ceux qui me sont pnnenus du troisième district ag ricole , où il cxislc trois 
falu-iques dc sucre de bclteravc ~ tendent à prouver <1uc le projet de loi en ques­ 
tion étaulira it uue icégalité de conditions entre l'industrie du sucre de canne 
et celle de betterave. Celle inégnlitë consisterait en ce que la loi impose au fa­ 
bricaut de sucre de betterave <les formalités sou veut impossibles à remplir 1 et 1 
par sui te , des amendes ruineuses ., tandis qu'elle conserve aux raffineurs de 
sucre exotique le rendement fiel if de ;57 fr. 

CepenclanL ou fait observer que la fabrication du sucre de betterave se lie à
une g raode quantité dintérêt s indusu-iels ~ tels que les fors 1 le charbun , les 
machi n es , le noir animal 1 les tissus de laine 1 les vanniers) la poterie, erc., clc.; 
(fue c'est surtout sous le iapport ag1·icole que celle industrie intéi-cssc le district 
p récité ; que les trois fabriques qui s'y trouvent procurent du lra vnil ù plus de 
5-00 ouvriers en hiver et à plus de 1,000 en été; qu'elles y apportent l'aisance et 
la moralité parmi (les populations qui, auparavanl1 vér,élaient dans l'oisiveté et la 
misère ; que I'introducuou de la betterave dans la grande culture os t <l'un avan­ 
tap,:e incontestahle ; que sou utilité comme plante snr-clée , comme élément nou­ 
veau d'a esolementa, rie peut ètre niéc ; guc l'amélioration du sol après la culture 1 
la production plus forte des céréales qui lui succèrlcnt, l'abondante nourriture 
(jUe les résidus procurent aux bestiaux <les cultivateurs voisins des fabriques , 
I'élévation du prix de location , les bénéfices qu'en retire I'curcgisu-ement ., dé­ 
montrent combicn , sous tous les rapports, il y a lieu de favoriser les fabriques 
de sucre ind igène et de leur donner une large part aux avantages qui sont 
réservés à toutes les productions indigènes sur les marchés du pays; que tel ne 
serait pas le but du projet <le loi qui est en ce momenl soumis à la Législature, 
en présence du droit d'entrée flottant qu'il constituerait 1 des {}Ônes dont il envi- 
1 o uucrait la fabrication et la conservation des produits , et la faveur donl il 
ar~1tifierait le rendement du sucre exotique. 
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On termine en soutenant tJUC l'a<loplion de ln loi amènerait la ruine de! fa­ 
briques de sucre inc.licrùne. 

.l'ai cru, l\lonsicur le Miuistrc I devoir voue soumettre ces observations 1 tout 
c11 abandonuanl à votre sap;essc d'en apprécier le mérite. 

Y euillez , etc.· 

Le Président de Ü• commission tl'Agriculture, 

P.-J. WILi.EMS. 



( ~" ANNEXE AU N• 2.17.

l!t~ambrc bcs Heprfoentante;. 

Si'iANCf! nu 30 AvRH. Jfl-i:!. 

Rappot·t.11 dn Jn, oommissi01, d,' a.']rimûtu,,·c de Lù/!J<t ot des chn.tnb'l'P.t tic 
comntcrco de Cmvrt'l'l,i et d' Yprvx., concernant le projet do loi t-tw• kir !fu.crmt. 

La, clunnbro de commerce d'YprtJs O JI!. le ,nini"st1·e des [ùuinces, 

Ho;,SlEUR LE MrnISTllli: ' 

Lo chambre de commerce et des Fabriques des mroudisacmcnta d'Ypres el de 
Dirmudc n reçu, uvcc votre dépêche du 21 mars dei-uim-, 4• division, n° 2::i25fl, un 
exemplaire du nouveau projet de loi sur 1~1:t sucrcs , destiné a ètrc prochninemcnt 
soumis nux délibérations a~ la léi;isk1lurn, avec iuvitariou de foire connaitre les ohser­ 
vuions euxqucltcs la lecture de cc projet aurait pu donner lieu. Le travail que nous 
avions êjeborè O cc sujet allait vous ëtrc présenté, Noosieur le i\-1 iuistrc , lorquc le chan­ 
gemenl epportè dans la circonscripLion territoriale de la Chambre, et l'adjonction à
son ressort d'une co111111u,h~ possêdnut dans &011 sciu une fabrique de sucre de bct­ 
tcrave, des plus importantes du pnys, nécessitèrent de ncuveltes îu,~1îe31ions dont 
le résultat n'a pu nous être connu qu'à uuc date fort réconte , et nom ., Forcés ainsi 
<le luisser écoulcr le délai que votre circulaire avait Hxé pour 14 rcutrèo <le ces rapporta.
Il résullc des renseignements que ln Chambre s'est procuré tnnt <Î cette source, 

qu'è une infinité d'eurres où elle a cru devoir puiser, que le projet ile loi, tel qu'il est 
conçu, a soulevé de gruves réor-imina ticns , 

Lc11 fohriconls indigènes n'ont pas hésité it déclarer que son adoption cri traînerait 
la ruine de leur industrie, qui aujourd'hui. occupe laut de bras, tandis que les déhi­ 
tunts du sucre uxotlquc sont unanimes, ici, pour déclarer que l'excrbitnnce des droits 
qnc !e rrouvcmcmcat se propose de prélever sur celle denrée, on leur ôtant l'avantage 
du bes pris dont ils jouissent ectucllcmeat , détruire leurs relations avec la France 
En n'aocucillnut qu'avec la plus grnudc réserve toutes ces réclamations, la Chambre

a: voulu examiner par elle-même cette question irnportantc , sous toutes S<'S faces, 
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1,t .wcc I'uupurtiali tè qui caroct{irise SC!\ nctcs ; elle nuru l'honneur de vous communi­ 
qut'r lcrésu1Lol d c cet cxnrncn , 
],e droit <le fr. GO p,1r 100 kiloc-., dont le gouvernement se 1,ropose <le frapper- lr-s 

sucrcs , lui parnlt c.lf1Jcti1·cmc11t exorbitant, et l'adoption d'un cl1iffrenussi&lc,t:<lcvoir 
nrucnor une dimiuutiou considérable rlans la consommation de celte dcnrée , c11 
fuisent monter ses prix hm-s de la portée des classes peu moyennées. 

L'élévatiou de ces prix ruiuera le commerce d'infiltration qui se fait actuellement 
sur plusieurs points du ruynume , et notamment sur notre frontière, en ôtant à nos 
industriels lo mo1;en de présenter leur denrée à u11 toux moins élevé que celui des 
produits similaires voisins. 

Le mode que \c f~ftu1•crnomt>11l veut apporter daus I'eesicuo des droits , nous 
semble pécher dans sn besc en cc quo, bien loin d'auoindrc le bul qu'il se propos~, 
celui de JH'OClll'CI' à l'faut un accroissement du rcvcuu public, dans lequel l'étrnugcr 
ccntrihuernit pour ln plus lni·rrc part, il frappe, au contrait-e, plus directement sur la 
fohrication iudigènc , et, ,1u lieu de ]a pmté{;cr, lui foit une condition plus mauvaise 
,1 ut: sa rivale. En effet, le projet suppose au sucre do betterave une valeur- supérieure 
1) celle du sucre de curmc , tamli:s que le controire est gènéralemcut connu; cc sern 
dono le sucre de betterave auquel ou appliquera le 11wximu,n du droit, taudis que le 
sucre exotique ne sera frappé que proportionnellement, c'est-à-dire, on renversuut 
les termes du projet: que plus le prix du sucre iudigèue diminuera, plus l'impôt du 
sucre exotique sera réduit. 

En fixant le rendement li 57 p. "/.,, taudis qu'il n été prouvé U l'évidence, par <les 
a1·rrumculs que les défenseurs les plus chaleureux de ln eau Ill! 1 u'out p~s cherche ù
ccmbaurc, que 100 kilog. de sucre hrut produisent 95 kilog. de rnfliné en 1liffcrenlcs 
quantités, le projet assure ou sucre étreugcr lu prépondéra.ncc sur uos marchée, où, ù
laido de la prime que lui donne la fro.uchisc des droits sur la diïîcrcncc réaultcut du 
rendement réel, avec celui sur Iequcl la restitution s'est opérée, il parviendra bicnlôL 
i1 étouffer Ja coucurrencc indigène écrasée pal' un droit vérité de fr. 50 pou1· 
100:kilorr"ommes. 
Foui· prévenir cet abus, pour asseoir uuc busc èquitablc , pour ohtcnir, eufiu, Lo 

rùsultut que se proposait le c·ouverncment, i\ eùt fallu prendre les deux sucres à con­ 
Jition égulc, soit en cousommatiou, soit en cutrcpôt. cl u un , comme cel a n eu lieu, 
le sucre de conne eu eutrcpô t cl celui de betterave eu eousornmation , Il lors ou cùt 
surpris les cieux produits daus leur position nonnulc, et l'on eùt irouvè k sucre 
éu-augu- avec uue p lus-vulue <l'au moins fr, 10, sui· 10() kilog., sur le sucre indigène. 
Indépendamment du bèuéâce que font les exportateurs du sucre exotique, eu 

recevant poul' 57 kiloG", expédiés à l'étranger la rcsuturiun des droits que leur ont 
eoùté l'entrée de IOO kilog , de cette matière, ceux-ci 53ve11t encore se procurer uu sucre 
nouveau par le mélange du sucre indigène au sucre exotique, mèlunge qui leur fournit 
le moyeu d'éluder encore <le toute 1o différence du prix des deux sucres, lu charge 
que 111 loi voudrait faire peser sur eux. 

Toutes CC!:! dispositions, l[UC consacre le nouveau projet de loi, coutrihuen t, .i notre 
nvis, à assurer nu sucre exotique des éléments de prépondérance auxquels sou coucur­ 
ruut , le sucre indigène, ne snuruitrèsistcr; telle, nous supposnJl5, n'a pns été l'intention 
du gouvememeot , telle ne sera pas uou plus b portée (JUC les ClrnrnhrN voudront 
donner ù celle !ég:islatiou nouvelle. 

Il a donc paru à la Chnmb-c qu'il convenait de don11c1· une tout nutre direction 
il l'influence que la nouvelle loi est appelée à exercer sur l'avenir de ces industries 
rivsles , 1~t devenant chaque jour de plus eu plus hostile l'une à l'eun-e , et pour 
eucindro un but conforme û ceun manière de voir, elle voudrait {lpporter nu projet 
les modifico:IÎl.lllS suivantes : 
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Jr, Itèduire de moitié les drou, t_jUC le Güuvr,rnemC'nl se propose d'établir SU1' les 

-ucrcs en général. 
2° A\'Oir éBnrd, rlnus I'apph celie-n de ces û rons , ,i ln protcctiou que réclame Il'

sucre de heucreve emnmc producnon iudir,èn<', eu favorisant cette iudustrie , dons 
une proportion de 3 à r.. 
3~ De n'aceerdcr la rcstü utiou des druits ù l'exportation qu'en raison d'w1 rende­ 

ruent calculé i• RO p. 0
/,,. 

Ces proportions, combinées les li.li ~s uvcc les autres, nous semblent devoir remplir 
complétorncul 11.• but proposé, c'cst-ô-dirc , assurer h l'f~loL une augtueutauou de rcs­ 
~0111·c1'S, prélevée priucipalcmcnt. sur l'é1n11lf,Cr, el rl'autent plus réelle que celui-ci 
n'eure plus los mêmes Facilités de s'r- soustrnirn i Icvoriscr l'inrlusu-ic cl l'ngricultm'c 
en donnunt à la fahrical.ion indit~nc les moyens de rivaliser ovec L.t production exo­ 
tique 1 et bisser enfin nu commerce et à lu n,Hignt ion des ,icssourccs sufâsamcs pour 
exercer encore à l'extérieur ln prèp cridèrn nec néecsseirc il luur dèvclop pcmeut, rl 11 
l'intérieur ln posvbitné d'cut.ror .::n cou cutren cc nvcc les produits <lu pay,<j,

Tel les soul, Monsieur le roi nistre, Ici oh~crv,H1011S que J10ll5 n suin:;·él'écs le projcl dl' 
loi que vous avez daitrné so umctt.rc a nos mèd itatious , cl qu'à uolre tour nolis soumet­ 
tons avec confiuncc à vos lumicres. 
Fuit en sèancc de la Chambre, le 2.8 avril 1842. 

Pour le pr-ésidont , 

Ca . l,.UR.1.l'lt\1- 

I.AJki<'J'IÎlnin, 

D01uw.

la ohumbre de commerce rie G'ou1·trni ll 1'{. ÜJ ntinistre des fùwnces. 

Mo~s1a:u11., 

li nous a ôte impossible de répondre plus tôt à la dépêche <f uc voos uvcz bien voulu 
nous adresser, datée du 21 runrs, n" ~'3250 (accises), à laquelle était annexé un projet 
de loi sur les sucres de cannes et de hctteravcs ; celle question, à la fois délicate et 
compliquée, cl qui, après plusieurs armées de dèlihérntions duns un royaume voisin 
(qui a des colonies à proléecr), n'a r-as encore reçu de solutiou , nou.s n apparu) dans 
le projcl préoitè , plutôt comme m1 essei que comme loi défini live; en parcourant 
attentivement tout cc qui n été a]t.._\~u\; !>Ill' Jc3 deux industries similnircs , notre 
embarras s'est encore accru. et, l aissa nt à l'écart 1~ points controversés, uous nous 
hornons, pour le moment, ii I'cnvisa ter sous l'unique aspect <JUi iutércssc, non-seule­ 
ment l'nn-ondisscmont de Courtrai. 1m is le pays en général. 
L(' projet de loi, eu fixant le rc udcment ~ 57, concède uu immense avantocre aux 

raffiueurs de sucres ii cannes aux dép cru du trésor; ccuc iurl us tric occupe trop peu de 
hrus pour admettre que le i~ouvcrn cmont , pru- une exception toute spéciale, et, [t 
l'exclusion de plusieurs autres industrîrs bien plus i111po1 tuntes , cùt entendu kt pro• 
tée:e1' au point de blesser Lous les J>1Ï11 ci pes de la jus lice distribuuve , certes) i'État a 
visé plus bout, il a coneidèrè le sucre oscrqcc comme un aliment /J la unvigntion 
nationale <::t comme nu moynt de pr«Jr!lll'er li nos armateurs lo moyeu d'exporter dans 
IC'!:i régions lointaines les produits <le In Bul gique ; mais cc hut salutaire u';.1 pas été 
ut teint (les statistiques cl le mouvem erit <le nos ports de mer I'aucste nt) et ne !e sera 
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mème jamais aussi lon~;-L0mps que nol ro système de 11mii;ation nationale ne soit hasé 
sur des droits différentiels élevés au taux que los peuples mru-i ljmcs , qui nous entou­ 
rr-nt , out mis en pratique arec le plus grand succès; ici, el ooutraircmcnt i\ l'c-cpc- 
rienoc, on pcrrnel il on lui fournil môme les moyens de veurb-o ses vroprcs 
produits dnns les pnrn1~cs et de nous eu rnpuortcr les sucres, soit directe- 
mcnt, soit indireclcrncnl; de cc Fait d résulte que ln prime d'cxportntion accordée aux 
sucres rufllnès eu Belgique rcjnillit , pout· In majeure partic , eu Faveur des pavillons 
el des pays étnlllf~ers, cl il nous parait qu'il est plus q uc nécessaire de s'ru-rètcr flans 
cette roule de prodic-alilé CllYGl'S des natioua qui ne se montrent pns disposées il 110us 
foire des oonces-ions. 

Le vuorc est un objet de luxe qui doit, et qui peut mieux que Ioule uuu-c matière 
importcblc. fournir son conl.ingcnt au trésor, et vous suvcz mieux que uous, Monsieur 
Je l'lfi11i.stn·, combien est ff\iible l'impôt 'qu'il n produit en raison <le la prime d'expor­ 
taticn accordée. Dnns l'état actuel des choses, le projet rie loi dont 5'a3i.t n'est qu'une 
demi-mesure qui, prise isolérncut , contournera nu détriment du pays et sur laquelle 
nous ne pouvons eonscicncieusemeut émetlre une opinion approho.tricc. 

Nous eus-ions oousidérè le projet de loi en question sous un tou t autre point de vue, 
si le pays oùt été d6jà doté d'une loi sur la navigation mm-itimc , el contenant des 
avantages pom· le pnvillon national, capables de transformer nos nrmatcurs e11 négo­ 
ciuuts , de les engag:cr ù établir des comptoirs dans les pays lrnnsallanliqucs et d'ôn-e 
assurés d'avance qu'une lionne partie du fret de lems navires nurait été couverte par 
los droits différentiels, ou si un semblable projel de loi cùt ùLé présenté simultané­ 
mcnl avec celui sur le sucre [I la lègislnture, alors la mesure aurait été complète et son 
résultat certaiu; maintenant nous considérons la question privative des sucres de 
cannes et de bcltcrnvcs comme une prolongation de sacrifices pour le 1·oy11urnc, nulle­ 
ment compensés pal' suite de l'expérience de plusieurs années. 

Le pays rerror3e de produits, tous les peuples limitrophes, loin d'abaisser pour nous 
leurs bun-ièrcs de douanes, les ronforcent ; nos armateurs, s'ils étaient efficacement 
protégés, pourruicnt , plus tard, nous alléger d'une partie de ce fardeau; eux seuls peu­ 
vent entreprendre avec succès le commerce suivi au delù des mers, leurs navires on 
partance ou au retour sont sous leurs yeux, ils peuvent employer leurs propres 
magasins ou usines, et placer leurs retours sans commission et sans frais, ils peuvent 
ouvrir à leurs comptoirs transatlantiques des crédits sur les principales places de 
l'Europe, afin de fournir à leurs navires des cargaisons de retour, sans être obligés 
de vendre ù Lout prix leur chargement d'importation dans les colouies; enfin, ils 
jouiraient de tant de faveurs, comparativement à (1€s négociants ou fnbricants de 
l'intérieur, que les spéculations momentnnèee de ces derniers ne pourrout jamais 
remplir les vues du gouvernement ni répondre à leurs intérêts privés. Nous sommes 
convaincus que, tôt ou tard, on eora forcé d'avoir recours au seul remède des droits 
différentiels, cl c'est cc motif qui nous fait désirer de voir- coordonner ce moyen avec 
le projet <le loi sur le sucre. 

En tout état de cause, nous croyons que les primes d'exportation de sucres 11c

devraient ètrc accordées que pour autant qu'elles auraient lieu 1mr navires nationaux. 
Recevez, Jtlonsieur le I\iinistrc, l'expression de notre parfaite considèi-atlon. 
Cuurtrni , 25 avril 1842. 

Le sN::rétafrr, 

llL.iBl1YCK, 

Le prf11Jenl1 

Hcseeecw. 



M nt1!,I Elit. 1.t M ,.11~rtu'.,

Far votre dôpèchc c11 rhtc du 21 mars dernier, 4• division. 11° 232.50, vous nous 
«tet: foit l'honneur de nous ndrcsscr un cxcruplnire du projet d e loi sur les sucres de 
-eunes cl de bcucr.ivcs, e11 nous demandant commuuicnticn des observations que ln 
lecture de cc projet pourrait nous snrrnércr. 

Nous crnyons ne pouvoir mieux satisfaire ~ votre demande, ;/(011sicur le Ministre, 
r[u'!ln \'OUS «dressent copie d'1111 mémoire d:111.s lequel ~e trouvent consignées, selon 
11011~, toutes l(!~ conséquences qu'aurait pour la fobrico.tion du sucre inrligèue k: projet 
de loi dout il s'nr.rit. 
Î.{~5 rousidératious qu i y sont dèvcloppècs en outre sur la pou tic protection nécos­ 

suirc il celle falu-icetion , 11011s purnisscnt noies, el 11ou11 110 pou vous itu'y uppclor votre 
uncu lion ln plus sèrir-usc. 
Permcucz-nons, t!lonsicur le lrîinistrc, d'l'n ajouter quclqur-s nm rcs sur lu fuhricn­ 

tion <lu sucre Î1Hlieè11c, qui militent fortement cri faveur Je sou mointieu. 
Lu possibilité d'extraire du sucre <le l:i betterave. dèoouvcrte , il y n environ nu 

siècle, p.:1r Mo1·l'c:r:1ff, ne fut longtemps connue que des chimistes qui cufcuircut le 
secret <l1111s leur cabinet, el ce n'est guère qu'à l'époque <lu blocus coruiuonral fille 
t'cu cherche en Frunec ii profiter- de celle découverte. 
011 parvint, en effet, h obtcair, t\ l'ci de de procédés plus on moins vicieux. du sucre 

de ]d hcnercvc. Les nombreux écrits des savants, les encouregcmcms du c·ou1·ernemeut 
irnpérial , firent foire de grands p~s à ccuc industrie cl elle commençait à. prospérer, 
lorsque survint ln raîx. et avec clic, l'inondation du continent por les denrées coloniales. 

Le bas prix ilu sucre tit former toutes les Fcbri qucs , ù l'excp tiou de celle de Ohaptc! , 
qui, pral' patriotisme cl par zèle poL1r l'uvnncetnen t de ln science. ne quit la point la 
purt.ic. Ses efforts cl sa porsévérenco furent couronnées de succès. Les perfections , 
apportôce pni- cet habile chimiste dnns la Iubricatiou, firent entrevoir la possibilité Je 
lutter contre le sucre des Indes et bicutôt , à son exemple, des capitulistcs élevèrent 
U[lC queutitè de sucreries; de nouveaux pcrfccricunctncnts furent apportés et cette 
industrie marcha d'un pas sùr: 

.En présence de cc mouvement inrlusu-icl de ln Prnucc , 111 JJdgù1ue ne voulut pas 
rester sl11lio11nairc; elle se mit aussi à l'œurre et élevo de nombreuses suurenes. Cette 
induatric naissante ne se rebuta point; il se forma des sociétés. Ou .fü venir à grands 
frais, de lu Frnncc , des chefs d'ateliers, des appareils , etc. 011 acheta le secret de 
ucuveeux procédés, 011 surmoula enfin toutes les dillicultt:'S sans cesse renaissantes 
et inhérentes l1 une industrie nouvelle et incouuue. 

Quelques-nus de ces établissements crculèrent , d'autres ébrcchèreru leur capital; 
ceux qui furent bien cli1·i~i;és se soutinrent et curent foi dans I'avenir. 

Ccpendnnt , le sort de ces établissements était encore douteux el les opinions 
Ctoient pa1·1ngôcs, ù cet ép,:ard, Heureusement la science et 111 persèverance sout veuucs 
depuis [l lem secours el l'on peut affirmer maintenant que, au point de pcrfcotion., 
nemcnt où eout portés les procèdes divers de Gelle fllLl'icnl ion , elle peut marcher et 
\jn'd\c o 1,hwnnt r-Ilc un 11le11\r durable et môme ln-illuut 1 si l~ gouvememcut lui 
jette Ul1 recro.rd fuvoreblc. 

Et quelle industrie mérite plus de hienveillancc de se pert qt1c ces ètnblisscment , 
qui, p,1 r leur poraèvérnnce cl d'énorruca sacrificcs , out irnplamé sur le sol de l.r 
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llC'lrii,iue un e indu~triC'_ flOlJYrl,\e, destinée bien pr_ob,ibkmP~11. .'l. ch_nn:,i'1' sn face! lh 
la mùritont tl'ont,rnl. nncux 'I'' 1h ne rlumandeut 111 iles subsides. 111 uni! loi d'cxccp­ 
ucn , mais une l11i empreinte de justiec , répressive de la frnurlc et en mème Lemps. 
favorable au flsr-. Sous l'cmpire d'une pareille loi, l'essor de celle iudusu-ie , qui 
uvnit Clé compri1né, rcprcndrn sou {:!.in; de nonvonux étnbliseerucnts surffil'O!ll avec 
d'uutnnt plus d',1vantur;o qu'ils pioûtcront des foutes de leurs pn;dl·ect.sn11·s. 

Celte iudustric sort a peine du berceau el déjtl, G'ràccs au pcrfccticuneiucut des 
procédés actuels, ehnquc jour amène lillt' nméliurmion, 1111c ôcouomic cl l'on ne peut 
pré dire où s'arrètcrn le prol}'1'i:s : refuser ù celte industrie nu ov()HÎI' durnblo , serait 
JIÎCl' l'évidence. 

Lo. pros pèrité de cette industrie est toi intimemeut Iiéc à celle de l'agricnlturc , clic 
est rlœtinèc à opérer sur celle dernière une s.Î gramlc somme d'amélioration cl de 
Jlcrfcctionoemcnls, que nous cvous cru, I\lonsicur le lûinistrc , ne pouvoir nous 
dispenser (10 prendre sa défense ù ln veille de l n discussion d'un projet de loi pr-è­ 
scntè :1. la législnt11m. 

L'iutroclucliou dans notre :ic-riculture d'iustrurnents économiqucs , des nssolemcuts 
alterne s , ù1: toutes les nméliorutions si vivement réclamées, est uuc coneôqucucc de 
b: culture de h betterave en g reud , tluns les exploitations attachées aux sucrm-ics. 
Les oulueutcurs voisius , qui a uronl le tir cout ingeut de racines 11 livrer, ne pourront 

füffirc à leur culture sens l'emploi <le ces iustrumeuts et les udopternut hicntôt ainsi 
<pic les bou ncs métbodcs ; dnut rcs fermiers, témoins de ces résultats nvautagcux , eu 
Ieroni de mêrnc cl eu quelques enuécs ln face du pays se trouvera chcogéc. On sait 
riue nos oul tivctcurs ne lisent pns, ruais rcttc umnièrc d'opùrcr serait pour eux une 
pui;c bien autrement éloquente <{UC 1.k~ milliers de volumes. 
Bo écrivnnl ces ligucs , uous ovous pm'ticulièrcrucut en vue> les plaines de l:i

Hcsbeyc , dout le sol l'l'oid et nrgilcux repousse lu combinaison tlc certains assole­ 
mcuts , mais se prètc émin cm ru cnt li \(1 culture <le Ia bettcrnve, Celle belle et fer-rilo 
ooutrée, si cn'iéréc dans son .ri~1icullurc, ne produit absolument que du grain et se 
u-euvc snu s ressource lorsqu'il vient & nrnuqucr. La ruru population de cce immenses 
p1a.irirs C3t surchorg éc d'cuvragu en élé el pesse l'hiver misèrnhlemont sans trouver 
l'emploi de ses brns. Que <k changements n'y apporterait point l'ércblissorucut dt· 
sucreries! Comme sa face changeruit en quelques nnnécs! Nous en appelons ici nue 
mervcilleux résultats obteuus dans IC'..s environs de Suiut-Trond et de Tirlcmout , p,1r 
l'établissement de quelques fabriques tic sucre , qui, Lieu que d'une dntc eucorc 
récente, ont répondu daus la classe ouvrière une nisaucc et uu bien-être aupnrnvanr 
inconuus , Lotit en expulsant le paupérisme, plaie hideuse qui tend :1. envahir nos 
sociétés mudcmes. 

Développer tous les nanl.i~cs qni sont le résuhat de l'ètnblissemeut d'une sucrerie 
dans une localité, serait chose trnp Iongue ; nous nous bornerons à èuumérer Iee 
suivanta : 

1° D'abord les forts cupitau x 1111i !:i'caeaccn L dnns cette industrie pr-ofltcut au pays, 
saus èl 1·c soumis à ces cùances hr~sa1'dl'uscs d'entreprises ou de sp6cubtio11;. périlleuses. 

2" La talcur plus r,11mdc gt1e ue turdeut P"'s ù acqnèrir les propriétés territoriales, 
qui ouvircnncnt les fabriques d(! sucre <le bettcrn ves , 
s~ L'avautcgc innppréciuhlc qt1c possède la population ouvnùrc auachèu à ces ètn­ 

blisscmcnts , <le trouver du travail dnns la saison morte. 
4° L'introduction des essolernents alterncs , d'uu meilleur mode de culture, ,lïn­ 

strumeuts aratoires pcrfcctiounès, qui ajoutent ù ln prospèritè de l'agricul turc. 
5° L'ornélioruriou du sol par !e surclugo , par les dèfonccmcnte et par la musse de 

fumier- nécessaire poUl' fa culture de ln betterave. 
6~ L'eugmcutation daus la production du blé et autres greius par suite de cette 

culture. 
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7° La tenue J'L111e plus gronde quantité de bétail, nugrnentatiou qui doit nécesset­ 
rerncnt amener une baisse dons lo prix de ln viaudc, aujourd'hui trop élevé. 

8" Lu pr-ospéri té des houillères et des établissements rnétullurr,iqucs qui lui four­ 
uisscn t le oharhon , les machines à vopeur et les fers. 

0° L'1.1is1111cr. et le bien-être que prouve celle fabrication aux populations qui l'envi­ 
ronnent. 

La masse des ava 11toges •[UC nous venons d'énumérr-r ne se borne pas H. L'établis­ 
semen t de suoï-crics imlir;èncs fora nécessairement rester dans le pnys une arrrndo 
punic des millions qllc nous payons encore aux étrangers pour le sucre exotique, qui 
est livre à notre consommutiou. L<1 Bclg-ique • dépourvue de colonies, n'a d'ailleurs 
point de planteurs .ù ménager i et cc n'est que très-diflicilcmcut qu'elle peul espérer 
rlc pincer ses prodnite en échange du sucre de l'Indc , qu'elle achète de l'étranger. 
Elle n dono r.:JÎSOtl (le foire produire U son sol une denrée qui est devenue de première 
nécessité et r1onL l~ consommation au(rrn~nl.e ch aquc jour-, Tous les économistes s'accor­ 
dent HH' eu point : qu'un peuple 1m doit point acheter d'un un trc ce que son sol peut 
produire en abondance. 

Plusieurs d'cn u-u ux ne forment mèmc pas de doute que, dune un avenirpeu éloigné, 
le sucre de bcucrn ccno soit clcstincèrcrnplnccr cutièrcmcnt celui de canne. Qu'il sera 
beau Il lors le rèlc de la Bclgiquc , si elle sait profiter de la oirconstencc actuelle et, 
pur une bonne H{li.slation sur cette matière, se mniutcnir il la tête du mouvement 
industriel ! cari! est évident que beaucoup de capitaux n'nttcndcn t qu'une bonne loi, 
en laqnollc ils aien1 fol, pour prendre cette direction. 

Un pciut s ur IC"q ucl nous croyous devoir vous dire encore un mot, .monsieur le 
Ministre, c'est le sophisme que les partisans du sucre exotique chcroheut à soutenir: 
f>i on les en croyuit , lu culture de la. betterave amènerait uuc réduction considérable 
dnns la production tl cs céréales. 

St l'on entend p3r là les cèrèalos qni servent princîpalcmcul à la nourriture de 
l'hommc , telles qut! le froment, le seigle, elu., c'est une erreur manifeste, Tout le 
contraire csistc ; la culture de le bcncreve nugmentc ccnsidémblcmcut les produits de 
nos récoltes en céréalcs , Comme nom venons de le dire, personne aujourd'hui n'ignore 
que tout bon sj st ème de culture repose sur I'altcrucrnont et que la betterave tient le 
premier rang pm-mi les plantes prOJH'CS a préparer le terrain à la culture du froment 
et du scigle , puisqu'elle exige de profonds labours, des sarclages réitérés et force 
engrais, 

Le prhit!ent, 
F11rn1 Lorn11Bt, 

Pur ln eommission : 
l,e$ep1·,Jfaîre, 

l!J:.\\l.llA!f, 

Ànne.:re au rapport rfe la cmnndsst'on d'oqrieultere de Lfrfgc. ~ Examen de fa t01: p1'o­ 
poeëe, quant â ses coneéouencoe, pour la fabrication dM sucre ittdigiJne, et çoup d'an/ 
sur· la part cie protection nëcessaire à cette fabrication pMu' q'u'elle puù;se ut soutenir 
à cdte ries 1w/jùwri~s de suera erotique. 

Aux termes de celle loi, il y uurn des eutrepùts sépares pour le sucre indigène et 
pour le SUCl'C exotique. 

A l'entrée m entrepôt ou 8 la prise en charge, le fabricant de sucre indigène et 
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l'importateur de sucre exotique rlovront acquittr-r respectivement 1111 droit cl'cccise 
calculé de telle sorte cp1c hi prl., de revient li l'entrepôt soir, pour l'un cl pou- l'autre, 
scru de fr. 107. 

Aiusi, 1,11 su1)posant le prix de fnbricruion du ~1Jcrr:,i11dluènc d(• fr. 74, le droit <le 
fohri\:11tiu11 oompriv, et /0 pri .•• d',1chnl du-sucre cxotiqun, 1' compris le <li·oit de 1lotw11r, 
de fr. 57, le Iahricnnt de sucre indigène et. I'irnportatcm- du sucre caotiquc acquittent, 
le premier fr. 33, le second fr. 50dc droit d'acouc, cc qui t•tinl1scra les prix. de revient 
en les porlantl'irn el l'nuu-oà L· 107. 
Jusquc-Ià il peul sembler que les deux sucres se trouveront dans h·s urèmcs cornli- 

1 ions pour I'nohctcur, cl comme il Y n en Lru eux u ne dilfércuce de rcndcrueu 1, de 14 -p. "/~, 
.ce qui lnit que le rendement étunt fü.é /i fr. ü7 pour le s1.1c1·0 exotique, U 11e peul l'être 
lJµ.'ilJr. ,4!) poui· le sucre iudigùno. 

.l.r: pr cjct ùc loi porte que les neufdixièmes do droit, ac,1ui11/-à I'enrrèc cn entrepôt 
ou.à In j)l'is1' ('11 chm·Jc, seront restitués .i l'cxpcrtnrion rie J~ .kllorr. de sucre Iumps 
:i.udizè~Jc Cl dc,5,7 lillo:{· fic sucre lumps exotique. 

Jilème, mnlgré la différence duns te rondement, l'ù1:a1ité <le couditious lJHC l'un pré­ 
trutl.éluLlil' 110 scrn pas réelle. 
En eflet , le raffineur uurn te choix d'acheter clu sucre iu<ligè11e ou du sucre 

exotique, fi leurs entrepôts respectifs. 
Que l'on ~upposc pour un momcut qu'il n'y ait nuc1111C' raison pour qu'il achète du 

sucre de l'une des deux espèces de préf6rcucc à l'aune. Dnns ce cns, les deux sucres 
auront la même voleur réunie cl celle valeur sera de fr. 107, c'cst-à-du-o qu'au JHÜ 
do fr. 107 le rufiiueur achètera 100 kilor;. de sucre eu entrepôt, soit. indit:ène, soit 
. exotique. 
])His s'il achète da sucre exotique, en exportuut 57 kilog: de sucre refflné, il recevra 

do trésor fr. /46, ù titre de remboursement de 11r11f dixièmes du droit ùc f,·. 50, cou­ 
signé /i l'entrée (lu sucre eu entrepôt ou ù ln prise en ohurgo. 

Cc sera doue comme si les 100 kilog . de sucre qu'il a achotès ne lui avaient coùté 
(lue fr. U2 ù l'eutrcpôt ; car, !>Î de fr. 107, prix réellement pnyé, l'on rctrnnche les 
fr. 45, récupérés à l'exportation, il reste û2. 

Si, au lieu d'acheter du sucre exotique, le reffineur achète du sucre indigène, en 
cxporjaut 49 kilog-, de sucre raffuré , il uc recevra du trésor r1uc fr. 29-70 li titre <le 
remboursement ùc neuf dixièmes du droit de fr. 33, ccusiguè ,\ l'entrée du sucre en 
entrepôt ou il la prise en cl1nq~c. Cc sera, p~ll' conscqucut, comme si IN 100 kiloc-, <le 
sucre qu'il n achetés lui eveicnt contè fr. 77-:JO. 
Donc en rfolité, taudis que le sucre exotique ne lui curnü coûté que fr. 62, le sucre 

iudig'ènc lui aurait coùlé t-'1·. 77-30 c"''". 
Doue, de deux choses l'une, ou bien il n'cchètern qae du sucre exotique, ou bieu il 

n'achètcrn du sucre indigèue qu'à hi condition de le p~yo1· n I'enu-cpôt fr. 30 de moins 
quo cc que lui coùteruit le SUCl'C exotique également ù l'entrepôt . 
Pour qu'il y eût égo.lité de condition, il faudrait que, si à l'exportation de- 57 kilog. 

de sucre raffiné exotique le trésor remboursait fr. -45, il remboursât ~r1l~mcu1 fr. la~ 
.'1 l'expurtntion de: 49 kilog. de sucre raffinè indigène. 

Mois ulors le sucre indigène n'ayant été frappé ù Iii prise en charge que d't11L droit 
ile fr, 33, il se trouverait que le trésor devrait payer uue prime Je fr, 1 i pou,· 100 kil. 
de sucre indigène qui seraient achetés aux entrepôts. 
01·, il ne s'agit plus de payer <les primes. 
Les Chambres veulent uou pas que le sucre coûte nu u-éscr, mais au contraire qu'il 

rapporte le plus qu'il est possible. 
Dcnc, dans le système du projet de loi du gouvernement. il n'y n pas <l'exportation 

de sucre indig.ènc possible. 
Pour uc rien laisser dans le doute sur uu point aussi importune, il y n une obj cctiuu 

~ prèçuir . 
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Pcut-èlrc , en effct , dirn-t-nn que, comme tt7 n'est pns plus !(1 rcudcmcut rl'.·el d,, 
100 kil. (le sucr-c r-xotiquc, que fi.!) n'est celui de 100 kil. de sucre il testern 
un cxcéd nnt qu i sera livré ;'1 l<1 oouscmmation iutèricurc vt lflW cd scrn plu- 
considèmhlo ponr !c SIH'l'C que pour le snoro exotique, attendu que le 
raffiuour qui nurn uchctô 100 de sucre lu-ut exotique devra uppt1!'ter 57 kil. do 
sucre raffiné, tandis que le raffineur qui n111·u uchcté 100 kil. de sucre hrul iitditrène, 
11e dcvr« exporter (fllC 4.D kiL de sucre rufliué. 

Mois li cause do la différence de rendement, évaluée par le gouvernement lui-mémo 
à 14 Jl· "/., [()() kil. d~ sucre hrut indiw'.,nc ne donnent en produits vendables que cc 
qnc dnnncraicut R6 kil. de surn-o hrnt. exotique, o'cst-à-du-o , rprn 100 kil. de sucre 
brut i11dÏffÔl1C ne valent que 86 kil. de sucre brut exotique. 

Or,57 sont ù lOOcomme 40 à 100. Donc l'excédant qui restera au raffineur qui aurn 
acheté IODkil. de sucre brut inditjèHc, après qu'il nuru exporté 40 kil. de sucre 
raffiuè , scrn exnctemc n t I'équivulcut de l'excédant qui restera nu raffi.1icut' qui aura 
or:hcté 1()0 kil. ile sucre ln-ut oxntiquc, après qu'il nurn exporté !"i7 kil. de. snerc raffrnù, 
L'objection rlont il s'oc·lt est donc courplètcmcnt dépourvue de fondement. 
Si l'on examine le <le loi du rrouvcr1u;me11t dans ses conséquences, pnr rapport 

Ji la conservation ou trouve qu'il n'est pas muius destructif de !.:1 fabrication 
de SUGl'C irnliaùnc. 

Eu effet, dans le système <lu projet do !oi, la cousonnnation serait alimentée pur If'.~
excédants du rendement réel sut· le rendement légal. 

Tout te suerc exotique importé et tout le sucre indi;:-/•ue Iuhriquè dans l c pays, sont 
reçus en entrepôt où le raffineur doit venir les acheter. 

Mais, comme on l'a fuit voir plus haut, il achètera de préférence du sucre exotique, 
qui, déduction foîtc de neuf dixièmes du droit d'accise dent il peut obtenir le rcrn­ 
bourscment , ne lui coùtem quo Fr. G:( tuudis que, déduotiun Iuito égnleruent des 
neuf dixièmes du droit d'accise, le sucre indigène lui coùtcruit fr. 77~30. 
Il arrivera donc nécessairement que le fabricant de sucre iudigùne, après avoir fait 

entreposer son sucre, sera forcé de le vendre au prix de fr. 9 l-70, poul' que, déduction 
faîte des fr, 29-70 formant. les neuf dixièmes du droit d'accise dout l'aehctenr pourrn 
obtenir le remboursement, il ne coûte que fr. 62, de mèmc que le sucre exotique. 
Par conséqucnt , en supposant, cc qui n'est pos vrai , que le sucre indigène, d(jit 

frappé d'un droit de febriontiou de fr. l-20, puisse ne coùtcr au fabricant que 
fr. 74, comme le suppDsc le projet de loi, comme le fuln-icant auru en outre acquitté 
fr. 33 de droit d'accise, ce qui fora que son sucre 1't l'cntrcpùt lui «urn coùtô fr. 107, 
i! dcvru le vendre ù fr 15-30, c'est-à-dire, fr. 14-30 p. <>/0 de pcrt<?. 

:Mais il est .impossible que le sucre imli::p?-nc soit livré ù Anvers ou 3 Gaud, où se 
trouvent les rnflincries , déjù frappé d'un droit de fubticatiou de fc. 1-20 pour moins 
de 80 fr. Il devrait donc, sui vaut le système du projet de loi, n'ètro frappé, ù la prise 
en chargc , quo d'un droit de fr. 21, différence de fr. 8ü à 107. 

Le rnfflneur qui nchètcrnit du sucre indigène au prix. (le fr. 107 et à qui il ue serait 
remboursé que fr. 18-90, le paierait donc, en définitive, fr. 88-10. 
Il n'en achèterait donc pas, ou n'en achèterait qu'au même prix de fi·. H2 qnc le 

sucre cxctiqu c. 
~Iais alors le fabricant de sucre indigène devrait vendre sou sucre avec fr. 26-10 ou 

24.-40 p 0/o de pcr!e. 
Lu fnbricntiou du sucre indigèuc surnit donc évidemment frappée de mort. 
En présence de pareils résultats, il est impossible tJUC lu législature adopte le projet 

de loi môme amendé. 
le système en est tellement foux ou tellement destructif de la fabrication du sucre 

indigène, qu'il n'~, n pas d'amendement qui puisse y remédier. 
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JI funt <10111: aviser f, 1~om·oi1· 11roposcr un sys~(-mc diffùrrnt et qui soit lout ~ ln fois 
ti.rcdt: /J ro11111n•11drr· l'i 111cd l' :\ fornw lr-r c•11 JWO.JI? l d n 101, 

Ln loi sur les sur.r::s d~nait a mir l!Ot•1·1· rê~_llltc:1t rie proL(iger le eucrc illllir,i'nc ussoz 
,-HicncPiuc111.11ou1· cp1_1I ,pu! se 1•e'.11lr<' ~ l_rnt~ncu1· •.:t 1111~11H~ ètro exporté nvcc hén(:licc. 

C<'pendaul, q11anl n I cxportouou , 11.•:s fubriceut s de sucre indig-l'nc feruicnt sngcmC'iit 
d'y renoncer. 

fü1 effet, comnwut ~,·s_lo_is P'.'uvcnt.r•l!cs p1'(llt•tei· les industvics in(liw;nc•.~ centre lrs 
irulustrit-s étrunr;i't'üt,; siuiilaircs? 

C'est en frn.l'pa_nt lns p;·od~iits l'1i·1111rr,.•rs de droits d'importntion plm ttll'vl:.s tpa· fo~ 
droits de f,,.h, 1Nl1JOJJ ou 11 .ic•~•~e dont sout frnpi-,t·~ ft,3 prn1lui1s iudioènc-s. 

!)fois, eu fuit. ile s~crc, h:::\pùrlaLiou 1'.'c~L _ po~~1blt' ljlH' rnorei::urnt ln restitution 
d'une pul'lie des droits de douane el dc:w~HC~ ucquiué, ti_ l'i mpor-tation du sucre 
exotique. Pt des choit, rie fubricaiion N d'e ccisr-s ocquillc'·s pc.111· le sucre i11dirtiii(•, ·

Or, ccuuuc 011 l'o. ,·u plus hout , plus le droit est étcvc , plus le u'mboursernent 
qu'obtient rc.,portulcur, est cousidérnb!c, N plus, p.::ir conséquent, le prix d'achat est 
rhmiuuè. Pa1· cons/•(Ju<·ut: co~omc le ~lroit ù ac1J_!ullcr ii ln prise r-n clunw:i ill'vl'iiit

nécessuu'erncnt ètr~ jll?s dc:e pour le sucre cxouquo c1uc pom le sucre iudig'Cnc, le 
rctnboursemeut qu cbticndr-ait le rulfincur cxpor tatcur de sucre exotique scri.1itn~ccs• 
saircmcut aussi plus élevé crue celui qu'obtiendrait le ,·affineur cxpor1,11eur du sucre 
imli{l'ènt'. 

Pour qu'il y cüt. i·g{llilé de conditions cutec les deux sucres, il füudl'ait quo le rnfh­ 
ucur qui oxpcrtcruit du sucre indig'èuc oht'.ial ?1 l'exportation pfns qdil n'aurait 
acquitté à la prùe cti cliarge, c'ust-à-dirc , que le trésor lui pay,lt une r1':r.ituùfo prime 
d'exportation. 
Or, comme on l'a <léjà foit observer. il faut qu~il entre de l'argent nu trésor et non 

pos qu'il c11 sorte. 
Il ne peut rlonc pa~ être qucstinn de prime ni, par cousèquom, d'exportation poui· 

le sucre im!îgène. 
Far conscqucnt , c'est la cousonunatiou intèricurc qui duit être Je point de mire do 

lu Ialn-icatiou in<ligùuo; mnis quels sout les moyens d'assurer, siuou toute la cousom, 
matiuu, au moins une partie de la consommnriou rlu sucre iudigènc ?

C'est. en premier lieu, d'empêcher le sucre exotique d'encombrer les marchés <lu 
pays, en uhlir;cnr1l à Cil récsporter une plus grande qL1[1111i1U que JJ:.lt' le pnssà, c'est-è­ 
dire ti'au.~menter le rendement, et, eu secourt Iicu, 1l'c111p~clier qm: ln parlic de sucre 
exotique qui doit rester duns le pnys, y puisse ôt re vendue à u11 prix inférieur ~ celui 
nuque! on peul vcudr-e avec bénéfice Ic sucr-e indig(•nc. , 

Ainsi, il faut nou-seulcmcut que le prix: du sucre exotique O la couscrnmntion soit 
sugrcenté , niais, cuouLrc, que la qunntitédu sucre oxotique, livrée è ln consommation, 
soit diminuée. 

En effet, ~u supposent mème que tous droits acquiués d 1-011t compris, le sucre 
exotique ne pût se vendre à la consommation qu ',1 un prix auquel il lùL possible de 
rendre le sucre iudi&Cllc sans y perdm , si le s raffineurs de sucre exotique out. pnr 
devers eux de crnndes quaurités de cc sucre, ils seront toujours en mesure de tenir 
la valeur vèualc Olt le prix marchand du sucre indigène plus has , en n'en achetant 
,1u'ù ln dernière cxtrèuritè et en urueneut ainsi les fabricants rlo sucre indigène les 
plus nèccsaitcux ôJ leur rendre leurs prcduits , uou .. seulement sans bèuéfico , mois 
mèmc à perte. 
L'augmcutution du rendement est donc aussi îudispcnsnble que celle du prix de 

revient dn sucre exotique, livré à la consommation. 
Tout le moudc , du rcstc , est d'aecorcl sui· k d,iff1·c du rcndcmeut réel du sucre 

exotique qui s'unponc en Dcl~iqu~ et une sorte de pudeur publique devrait foire 
fixer le rcudcmcut légol, ou, si l'on veut, le cbiffi,ci cle J'exportaticn obligée pour faire 
ohtcuir la hnutu déclrnrc:c b 75 p.~/.,. 



(Il) 

Quo l'on snpposc, cependant, qu'il ne soit fixô qu'il 70 cl que l'on su~1po~(_', eu oulr,·, 
CJUé. \00 kil. du sucre exotique qui s'importc ~n Belgique ne produisent moyenne 
meut que 90 kil. <le lumps prnp1·cs ù l'cxportnticn. 

On po11rr11 dire que sur lOO kil. de sucre hru1 impcrté , 77 l..il. 77, soit ?fi ktl.. 
serviront it produire Ics 70 kil. de sucre raffmé, destinés àl'cxpcrtntion et qu'i! restent, 
p.:ir conséquent, 2.2 kilog, de sucre brut, dont les produits seront livrés à la consom­ 
mation. 

li faut donc <1 uc ces 2'2 kil. de sucre exotique nvec lesquels le sucre iudigènc devra 
Iutter é fa cousommauon , soient fruppés d'un droit tel qu'ils ne puissent pas éu-o 
vendus à uu prix inférieur û celui auquel il fout que l'on puisse vendre le sucre' 
i udigène pour le vendre avec bénéfice ou du moins eeus y perdre. 

On n tlil plus haut f!tle ce prix ne pourruit pas ètrc de moios de fr. 86, 
Quo l'on suppose, potll' un moment, que le st1CI'(! intli~ll11c ne soit frappé d'aucun 

droit, que le sucre exotique soit fro.ppé d'un droit d'accise <le fr. 150, qr1c Je rende­ 
ment mit élr.vt'd1 70 et que, de même fJUe par le passé, un dixième seulement du droit 
d'accise doive rester ou trésor, c'est-à-dire, qu'ù l'cxpcrtoucu de 70 kilog:. de sucre 
refûué, le roffineul' puisse récupérer neuf dixièmes du droit qu'il aura payé â la prise 
en charge de 100 kllorr,;

Il est évi<leut qu'en définitive le rufllucur n'ecquiucra que fr. 5 de (ll'Oit pour les 
~2- kilng , de sucre brut, dont il livrera les produits ,l le ccuscmmaticn. 

Or fr. 6 pour22fontfr.22-70pur lOOkil. 
Le sucre exotiquc , non compris uucun droit, vaut it Aol'ers de fr. 05 ii 5'i, ~uit 

moyennement 56. 
î compris fr. 2.2-70 ile droit, les 22 kilog , de sucre exotique, dont les produits 

seront Iivrca A la cousoromation, rcvicndrout dune à fr. 78-70 les 100 kilog.; mais on 
a vu <111c le sucre indigène uc pouvnit p.'.lS èu-c vendu moius rlc fr. 86. Donc, en sup­ 
posent, ce qui n'est pas vrai, que 22• kilog. <le sucre exotique brut 11c vaillent pas 
11Ius CJUC 22 kilog, de sucre indigène brut, les raffineurs de sucre exotique, si ce sucre 
n'était frappé t]llC d'un droit de fr, 50, pourraient forcer les fabricants de sucre 
indigène à vcüdre leur sucre avec fr. 7-30, c'esL-it-dire,, avec environ 8 J p.~;" de 
perte 1 en qui sufêh-eit pour rendre lu fabrication du sucre rn<lirrt3ne impossible, quaud 
111~me elle ne serait frappée d'aucun droit. 

Mois 22 kilcg. de sucre exotique hrul valent plus de 22 kilorr, de sucre indr­ 
t?~nc hrnt. 

Le gouvernement lui-même, en étublîssant à 40 le rcndcmcnl légal du sucre 
indigène , celui du sucre exotique étanl fixé ù 57, reconnatt au sucre exotique brut 
une valeur de 14 p. 0

/0 de plus qu'au sucre indigène hm 1. 
Doue, de l'nveu ,lu gouvernement, 100 kilog. <le sucre exotique brut valent 114 l<il. 

de sucre indigène brut. Donc, eu ègued à. fa voleur relative des deux sucres, JC"s 22-kil. 
de sucre exotique brut, ùont l'importnLcur de 100 kil. de sucre exotique brut livrerait 
Ics produits à la consommation intérieure et pour lesquels il acquitterait fr. 5 de droits, 
équivolcnt à ,,lus de 25 kiloff, de sucre indigène bruL 

Donc, les fr. Ci de droit d'accise payés po(ll' 22 kilog. de sucre exotique .Lrut équi­ 
vaudraient non pus à fr. 2'2-70, mais eculemcut à fr. 20 do droit par JOO kiloff, 
Par cooeéquc nt, ces 22 kilog. de sucre exotique ne reviendraient uu raffineur qu'à 

fr. 76 les 100 .kllofi., parlant à fr. IO de moius qun cc riue coùternicnt 100 kilog. de 
sucre indigène. 
Le Faln-icant de sucre indigène ne pourrait donc vendre son sucre qu'a plus de 

11 7 p. 0/., Cll dessous du prix de revient de cc sucre. 
Pour qu'il y eùt égalité de conditions, si le rendement étant toujours fixé a 70, et 

Je reflineur de sucre exotique obtcuant toujours Je rcmhourscmcnt de neuf dixièmes 
du droit payé à ln prise eu chnrge, il faudrait que c~ droit fût de fr. 75, le sucre 
indigène n'étant frappé d'aucun droit. 
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En l·ffcl, le dixii·mc 1k fr. 7':> qni serait acquis nu u-ésor, serait de fr. 7-50, c'est-ù 
dire. crue les 22 kilor,-. de sucre exotique bnH, donl les produits scrllÎCnlfü•rés ,i ln 
rousommatiun , seraient frappés d'un droit de fr. 7-110, Icquel , eu é1;twil à la valeur 
rr-lutivc des deux sucres, rcviondrnit à fr. 8.0 pn1· lOO kilog . 

Or le prix du sucre exotique élanl de fr. 06, fr. 30 de druit le fernieut mouler ù
fr. SU, prix auquel on devrait pouvoir vendre le sucre iudigèuc. 
Si le sucre i11dinCnc élail frappé d'un droit rio Pr. 20, pur exemple, il faurh-ai l quo le 

sucre exotique fut froppé rl'uu droit de fr. 12:S, lequel, ii ln vérité, ne serait que 
nominal; car, rdlltivPmcul nu sur-rc r{~t!xport6, il serait remboursè , cl ne s'élèverait, 
,•11 réalité, qu'â fr. 60 pour h· sucre exotique qui sernit livrë û li1 cousommation. 

En effet, I<• dixième du droit de fr. 125, Il ni serait acquis nu I rèsor et qui coustituc- 
1':til le droit noquiuè pourles ~2 kil. de sucre exotique livr6 à la consommation , serait 
d~ f'1', 12 50. 

01', un droit. de fr. 12-50 l'o'!" 22 kil. de sucre exotique, équivalant a 25 kil. de 
sucre indigènc , serait un droit de fr. 50 pour 100 kil. 

Ainsi, le sucre indigène vnlnnt , prix de revient, fr. 80, cl étant froppC d'un droit de 
fr. 20, pouernit èu'c vendu fr, 100, et le sucre exotiquc , liné b. lo. consommation en 
concuneucc uvcc le sucre indigène, coûtant, non compris aucun droit, fr. 5G, et étant 
frappé d'un droit de fr. 50, ne pourrait nou plus se vendre que fr. 106. Il y aurait 
donc alors véritablement égolité de conditions entre les deux sucres. Muis bien que, 
comme on vient de le vou-, le droit de fr. 125 dnnt il Faudrait Frnppcr le sucre exoti­ 
t{Ue é l'importotio.n, le sucre indigèuc ètnnt frappé d'un droit de fr. 20 ue serait de 
fr. ! 25 'JlJC norninaleurcnt el en réalité que de fr. 50. Si l'on éto'.lit effroyt\ de cc chiffre 
<le fr. 125, il y aurait un moyen de le diminuer de moitié, cc serait I en laissant LOU·· 
jours le rendement O fr. 70, de ne rembourser à l'exportation de sucre lumps qnc 
huit, au lieu de neuf dixièmes du droit .l'nccise cc,nsigné à la prise eu cbnrgn. 

Alors le sucre iodizc~lic étant impose de fr. 20 par 100 kil. pour c1u'il y eût égalilë 
etc conditions entre les deux sucres, quant à la consommation, il su Airait <rue le sucre 
exotique fût froppé d'un droit de fr. 0'2-50 c'?". 
En effet, huit dixiCrocs ou quatre cinquièmes de cc droit étant remboursés, il reste­ 

rait acquis au trésor fr. 12.50 cme, pour les 22 kil. <le sucre brut dont les produits 
sr-rnicnt livrés à lu couenmmarion, 

ÜI', eu éff:ird toujours à la différence de valeur des deux sucres. fr. 1~50 c"'" pour 
22 kil. fcrnient fr. 50 pour 100 kil. 
Par conséquent', ni l'un ni l'autre des deux sucres ne pourrnil ètrc rendu pour 

mnius de fr. 100, cer le prix de revient de l'un serait de 86 plus 20 et celui de l'autre 
sn plus 50. 

li y u main te11.:111t deux observations fort importantes a présenter: 
D'une part, le prix tle revient du sucre brut étant de fr. !06, le sucre raffiné pom·­ 

rait être venrlu fr. 130, p3r conséquent 0,05 la livre (ou demi-kilog.}, cc qui serait un 
prix très hns, et <l'autre pnrt , le trésor percevrait vérirublcment sur tout le sucre livré 
à ln consommation un droit qui serait def r. 20 pour k sucre iudigène , et de fr. 50 pou1·
1~ sucre exotique. 
Si donc le sucre indigène n'cnlrait c1uc pour uu tiers daus ln cousommation, le droit 

serait moyem1c111cnl <le fr. 40. 
En supposanl une eousnmmetiou totale de douze millions de küog. seulement, le 

trésor percevrait donc quatre millions huit cent mille francs. 
Si, comme ou le prétend, la coueommntion 111011tail O. seize millions, le trésor perce­ 

vrait. six millions quatre cent mille fruncs. Et si même la moitié de Ln consommation 
était ulimeutéc pat· les fnln-iqccs de sucre iudigèue, le droit étant alors movennemeut 
<k fr. 35, le trésor percevrait enccre : 

1 e Ensupposant une consommation de 12 miJlions, fr . .i,200 ,000; 
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2• En suppceant uue consommation de IG millions, fr, 5,000,000. 
H.('Ste O cxnminer quelle dcvruit être h nature du droit ù frnppel' sur chacune des 

deux espèces de sucres. 
Co système est hasé sur la possibilité d'une exportation de sucre raffiné. 
Il pouffait un-ivcr cependant que I par suite do mesures douanières adoptées dam 

d'autres p<1ysj I'cxpcrtntion devint impossible aussi bien pom· le sucre exotique que 
pour le sucre inrligène , ou que l'exportation du sucre exotique fùt diminuée au poiut 
qu'il y eùt de l'avantage El impor-tcr du sucre exotique en .Belgique~ exclusivement 
pour la consommation et sans oucuuc vue d'exportation. 
Il est évident que, comme, dans cc cas, il n'y au mit pas de remboursement, le droit 

à l'importation ne devrait être que de fr. 50, le droit sur le SUCl'C iudigèno étant de 
fr. 20. 

Ou a pu voir, en effet, pur les considér~tions développées ci-dessus, c1uc ce qu'il 
faut nu sucre jndigènc pour pouvoir soutenir lu concurrence du sucre exotique sur le 
umr-ohè intérieur, c'est une protection, ou, si l'on veut , une surlaxc sur le sucre 
exotique de fr. 30 par 100 kiloe--,; mais une protection ou une surtaxe réelle, c'est-à­ 
dirc , une diff6rcnce réelle de fr, 30 entre le droit sur 1e sucre indigCnc et celui sur le 
sucre exotique: li'vrd li la coneonunotîon, 
Que l'on suppose donc, pour un moment, qu'il y ait des entrepôts pour le sucre 

cxotiquc , destiné en partie à l'exportation, et d'autres pour le sucre exotique exclu­ 
srvcmcnt dcsti 116 ù la conaommatiou. 
Le droit à I'eutréc ù l'entrepôt devrait être, pour les sucres destinés â ôtre en pm-tie 

réexportés, de fr. 12.5 ou <le fr. 62-50, selon que le remboursement serait de neuf' 
ou sculoment de huit dixièmes. mais il ne serait que de fr. 50 pour los sucres exclusi­ 
vement destinés à la consommation. 

Il n'y aurait donc, pour que le système proposé ne pût donner lieu'à aucune objec­ 
tion fondée, qu'ù imaginer un moyen de pouvoir frapper un droit différent sur le 
sucre qui devreit être en. partie réexporté et sur celui qui devrait être e11 totulité con­ 
sommé dans le puys. 

11 est à remarquer que le fisc serait désintéressé dans Ia question, quant au résultat, 
car, en définitive, ce. résultat devrait être que le sucre exotique livré ù la consomma­ 
tiou fût frappé d'uu droit de fr, 50, le sucre indigène étant frnppé d'un droit de 
fr. 20. 

Le 6.sc, de même que la fehrication du sucre indigène, ne serait intéresse qu'à ce 
que la fraude fût impossible. 

•



( 4nw A.t'INEXIl AU N° 237.)

Chambre des Représentants. 

StANCE nu 30 Avnn. 1842. 

NO :TF ·ùtdiquant llllf faits pmp1w; d [aire apprûvier la, positio1i rl1J11 /œbn·quei 
de sucre de. hattrwave et dos raf!in,01·ies de sucra do canne, dans le systdme 
proposd pat' le Goveernemorü. 

2'l Jifü111.sifur fr 1.}h,·foii)rnt ~e la €~ambre bt11 Ucprft'1entant11, 
à 4lnu:dl.e&. 

MoNSIEUI\ L.E Pn.ÜSIDENT:

Afin de faciliter l'examen de la loi sur les sucres 1 j'ai l'honneur de vous 
adresser une note indiquant les faits propres à faire apprécier la position res­ 
pective des fabricants et des raffineurs 1 dans le système proposé par le Gou­ 
vernement. 

J'espère, Monsieur le Président, que ce travail, qu'il a fallu faire avec quel­ 
que soin, engaffera les sectiona . qui ont suspendu leurs travaux à I'égar-d de la 
loi des sucres 1 à les reprendre immédiatement. 

Asréez, Monsieur- le Président, l'assurance de ma haute coneidérurion. 

Le hlin-i'atre du Finonoes 1 
SMlTS, 



( 2) 

EXPOSfi: DES 11AITS 

Propres à f'ru·1'a nppréoù11· la position, J1:s /hhrù11ws de Sltore de betieraoe 
ot des ralJineri'as da suo·ro do OM1110, dans le systdmo 7>roposd pnr le Gou­ 
vernement, 

La législation proposée établit une combiuaison qui concilie tout à la fois les 
intérêts des rnffiueurs de sucre de cenue et des fahricanls de sucre <le betterave. 
ainsi que ceux du Trésor public. 

A vnnt de démontrer, par des chiffres, que ce triple but a été ntteint , il est 
utile <l'entrer dans quelques nouveaux détads pour faire apprécier la position 
actuelle des deux industries. 

Les sucres raffinés, destinés à l'exportation , se vendent, eu entrepôt i sans 
di-oit aucun. Quand ils sont livrés à la consommation, l'acheteur doit en outre 
supporter le montant de l'impôt connu dans le commerce sous la <lénomi­ 
nation des droits d'usoge , s'éleva.nt actuellement à fr. 70.31 pal' 100 kil. 

Cm; droits représentent la lolalité de l'accise, el portent sur la quantité de 
sucre formant les 9i10 des prises eu cberge. En effet ; 

A déduire -:r'-o 

100 kil. sucre brut de canne sont imposés il

10 
. fr. 37 0;:J 

:1 70 

Reste. 90 ou en argent (impôt) . . fr. 33 32 
que l'on apure entièremenl en crponant 52 -/ïlr, kil. ou 1~ du rendement moycr1
de 58 -/10• Or, si les 52 -/lf'o sucre raHioé en consommation supportent la to­ 
talité de l'impôt, soit 37.0!, 100 .kil. coûteront 70.31, outre la valeur mar­ 
chamle en entrepôt. Il s'ensuit que la différence entre le rendement légal el 
le rendement réel est indemne de tout droit. 

Mais hâtons-nous d'ajouter que ce n'est qu'à celte condition que le commerce 
d'exportation peut se maintenir et se développer , el que l'on tomberait dans 
une B1·avc erreur si l'on pensait que cc commerce peut être indéâui , car il est 
limité p,11· la population <lu Royaume, en d'autres termes 1 lorsque la consom­ 
mation a été alimentée, l'exportation doit nalurellement cesser-, puisque la 
source des avaoto13es accordés nu r raHiceurs 1 pout· lutter avec succès sui· les 
marchés étraogers 1 est alors complétemeut tarie. 

Voici un tableau indiquant; à partir du l01• janvier 1834 1 le mouvement de 
notre commerce de sucre de carme. On a écarté les années 18311 1832 et 
1833 

1 
parce qu'on ne possède pa! les documenta nécessaires pour établit- une 

situation exacte. 
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Ut.ffr:u/io11s 

!03,l 

183l\ 

IB!G

J0!7 

1310 

lll!II

Hf.\()

18.i 1 

Tur.u-x . , . 

K·l 
19, 1 l!i,U!J2 

rn,.100.1:m 

11,0lll,069 

2':J,'JUIJ,121 

K,t 
'iJ,BüJ,lt~H 

2:!,fHJG,liH> 

20,214,7\)ti 

Jû,0Dfl,':HI0 

Hl,-HO,(i-10 

'!!Ji,-1J.l,,\fl(J 

18,2-~l,'iHiO 

168,63-1,liBl 

10,608,687 

Kil.
&,012,Gt{>

10,070,'ô~l 

U,ïül,CUil 

8,~US,hUi 

U,074,Hll 

u, \OJ ,o 115

J3,0i\7l~-HJ 

10, 100,~10 

tlû,~!Hl,071 

ljuauJ on 1ic reporte :i l'époque à laquelle la fahrkarion du sucre Je betteruve 
a J)l'ÎS rucine en Belgiquc , on doit. demeurer convaincu que c'est elle qui ares­ 
treiut 110L1·e conuucrcc d'cxportntiou. Livré ù ln cousommaticu sans impôt 1 le 
:HICl c <le bettcrnve a pris eur le marché intérieur la place d11 sucre de canne 1 in­ 
demnc de LOU:, dwlt.~ vis-à-vis du Tré ..• 01·1 cl n produit 1.111 trop pl1!i11., comme si 
I'expnrtatiun avurt atteint tout eon apogée. Il i't doue fait non-seulement une 
t-edoutnblc concut-rcucc . mais tes r-allincurs de sucre rln canne ont été obligés 
de réduir-c leurs pri x c11 consomrnntion cl. 1.l'i111g11H:11Lcr ceu x ù lexpcr-tntiou. 

li est essentiel J(: dire ici que les sucres rnfliués en entrepôt scnt cotéa , ù
I'iustur <lu sucre brut) sur les marchés d'Anvers ., l.oudres 1 lhrn1bou113, d Arn­ 
sterdn tu. Si nos pr-ix eon t pl us élevés , nos 1·:i Iliucurs J oi veut cesser leurs ventes 
ou 1t!UOl!Ct!I' ù récupérer la perle qu'ils suhisscut à la consomrnatiou. Ur, celte 
p~l'ljj les plm;anl dsns l'imposaihilité Je soutenir la concurrence 1 ils sont dans 
la nécessité comme eela n eu lieu , tic rcstrciuch-e leurs opérations. 

Llo là est rè:-.11l1é:J la vente des droits avec prime , qui ~\$l élevée successive­ 
ment. au taux d1~ :i:; p. 0/.,, et la I écluclion ~ dans uuc égnlc proportion <le la 
valeur intrinsèque <lu sucre brut do betterave ~ couu-e luquclle 11:s Iabricauts ré-­ 
clament avec tant dinstauce. 

Quoique la questiou qui nous occupe nit déj;', été débnuuc ù diverses reprises .. 
beaucoup de personnes n'ont pa:i cncnrc bien .~nl::ii ln portée de 1,l veutc des 
drolts i ou .-.1 l'011 veut , de la prnm' il l'exporta Linn. 

Comme on l'a d1L daus l'cxpoaé , l,1 hauteur de ,ln prime, au lieu de révéler 
l'immeuaité des bénéfices qn'ohtiennent les 1·afüncurs ou préjudice du Trésor. 
est au contraire le thermomètre certain ,<fo l1~t11· décadence : les résultats que 
présente le tableau dont il s'agit . justifient cette proposition. Un exemple c11

complétera la démnustrnf ion. 



.\u 2:~ janvic1· UVi.:!, t00 kil, de sm:n.::; blonds d !Jruu., de La 
Hnvnue , taux 111uye11 1 vnlnicut l'II entrepôt fr. 

Le." drnil~ d'uccisr- .• 1,"l.!lt1a11!. /1. 

l.1:w· n1le1.CI' eu cousonuuntion t!l.iit de 

L11 prime a i'lé cotée jusqu'ù 1:l p. ",'o sur l'ncciso de :17.02. C'XÎ 
1;éc i1 la cousommution poul' ;)2 //11 kil. ralliués I fermant les iu des 
prises eu charge. En ramenant la prime i'1 3:1 p. 0Î0: pou1· l'ester dans 
les limites ordiuairos ., Ie raf-liucur ohtenai t , pa1· couséquuut , d'après 
l'opiuiou généralement accréditéu . un :i.vantaae de 

;;7 Ill) 
:!ï 02 

l2 .:L:J

Cr: <111i réduisait 1-:1 dcue à. 81 80 
puisqu'en payr'111I. IP.,; ~ du droit. ou :!1 fr. HO<:' ù 1·adJC!l•111·, celui-ci ncquiunu 
une rcdcvnbilité de ;37 Fr. 02 t.:". Uuns l'cspèce , la si(piillention du mol vcuch-c . 
c'est doue p•1ycr nu lieu lie r-cccvon-. 

i\lai~ (1 cet t\\<ll'd il l!Sl iruportunt de 11r: pa!-1 perdre d1.~ \.'UQ que c'est l'cucotu­ 
brcmunt du marché iu lér-ieut- qui détermine la hauteur de la prime, J'lus elle csl. 
ércvéc I plus les p1·ix des sucres ,·affinés eu coww111111:)lÎ011 diminuent. D'après 
cela il est incoutcstnble , cl c'esl un point qui domine toute la question 1 tJUC la 
pt-imc uc peut jamais constituer 1111 héuéflce \ nucudu que le veudcur- reste e11 
possession <le sucres qul ne sont plus uxportuulcs , cl qu'ohlir;·é de placer .sa rnar­ 
charulise sur le marc hl! iutCricur, elle doit , eu dernière analyse , :;t1rporlcr mm 
perle équivalente ~1 la mévente des sucres en cousounnntiou . 

li reste à cxamiuer si la loi fera cesser désormais la pt-iruc dont on vient di: 
parler 1 et nssurcra , comme le Gouvernement h, unnoucé , t, coexistence des 
deux industries. 

Le sucre pet1I: ù fa vérité , ûu-e considéré connue une mati èr-e éminemment 
imposable, niais lanl que les pays voisins m: modiûerout pas leur létJÎlilatiou, 
il faut y i-ononcer-, si l'ou veut conserver uuu-c conuncr-cc d'unpor-tatiou et d'ex­ 
portntion . Le sucre e:,L, pour ain~i diru , uotrc soul urticlc d'encombrement 
prop1·c ~ former la base de nos chargements. Son mouvement continuel d(: 
va et Je vient réduit le frcl des navires, diminue b valeur des marchandises 
qu'ils importent en Belcriqnc à l'usngo de toutes les induan-ics , d facilite l'expor-. 
tation des produits de celles-ci. li uous rucl ainsi à nième de maintenir nos 
rapports commerciaux et d'ot1HÎ1· de nouveaux débouchés en présence des pro~ 
duits similaires d'autres pays. 

La pensée fon<lameotnle qui n présidé ù la réduction du projet de loi est 
essentiellement counnercialc. Toutefois eltu eût été incomplète si le Gouverne­ 
ment u'dtait pas p<11·vc11u1 par le syslètwi de poudér-ation , il placer 11:s deux 
iudusfries daus des conditions éu:..b; d'cxistcnco , c'cst-ù-dire I de douuer la 
même valeur aux <lcux. sucres au moment où ils soul soumis an rnRinaac. 

Dès qlle le JH1c1·c (le hctt.crnve ser'a imposé avr.c faculté d'apurer le -{'6 des 
prises en cha1·gc I les rn lfineurs 1 guidés par leurs prnp1·cs intérêts 1 n'hésiteront 
pas à eu foin: USO{JC~ et créeront les moyens de le placer à l'CLrn.113e1· 1 afin de 
vider le marché intér-icur et de clouncr par là à leur commerce tout le développe­ 
ruenl dout il est susceptible. 

Ce résultnt est d'autant plus cer'Inin que moins les prix baissent à la consom­ 
mation, plus leurs opérations e'étnrgissent , En ne laissant deus la consomma­ 
tion les sucres <le hcttcrnvc et de canne que jusqu'à concurrence du -hs des prises 
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1•u cbnrpc , les prix ne tarderont pas il l'cprcndl'c leur Laux nurrual , Cl dès lors 
la prime tombera totalement dans un délai plus ou ,uoins repprocbé , 011 plutôt 
quand tous les intéressés seront pénétrés du Lut et d,: l'économie de la loi. 

,\!or~ le sucre de bettrave s'accroitra de toute l'irnportnuce de la prime, 011, :,1i 
l'on ecut , il sera vcudu ii sa valeur- réclle , comparativement au sucre de canne. 
,wgn.1entée en outrc , pat· [c ruffineur, des av:oll.l(JC!I particuliers accordés it 
lexpor-tat.iou , taudis que la valeur du sucre de canne seru maintenue :'1 un taux. 
qui se rôgle, sur les marchés inté1·icur~ 1 d'après les prix cotés SUI' d'autres 
marchés européens .. tels que LouJrc1:11 Hambourg et A ruetcrdarn. 

Forcés actuellement <le placer leurs produits ù des prix peu élevés , les fub,·i­
nwls de sucre ile betterave se soul imur;iné que les raffineurs avaient forrné u111· 
ecnliticu . En présence d'intérèts dinmétmlcmeut opposés , l'on doit rcconnaln-e 
qu'elle u'a pu exister. En effet, aucun des raffineurs n'eût consenti li paye" 
~Ci Iruucs pour 100 kilogrammcs . alors qu'ils pouvaient se prncurer une quan­ 
tité équivulcntc , donnant l~ mêmes avantages ù un prix beaucoup plus bas. La 
moins vulnu mu-ihuée au sucre Je bettcru ve , u'u toujours qu'uue ,·éritablc et 
unique cuusc : I'encombrcmcut du marché iutérieur, qui a amené la mévente 
par Ill baisse dca sucres raflmés de canne :'t ln ccusommution. 

IJ1lc circonatuuce décisive viendra à l'appui des observations qui précèdent. 
J'<.!U de jours après la présentation du projet de loi: et convaincus des effets 
quil devait produire 1 les raffineurs ont diminué successivement ln prinw 
jusqu'à 9 p. 0ioi maie clic n'a pas tardé à remonter au taus de 18 p. 0;0 1 :'1 

cause ù~ l'incertitude où ils étaient que les Chambres y douucrnient leur ap­ 
probation. La dimiuutiou de la pr-imc tt fait majorer d'autant les prix en con­ 
sommation. Bien que le projet porte l'impôt de 37 .0.2 ù t)O francs par }O(l 
kilogr-amrnee , celle augmentation 11\1 exercé nucuuc inHuence sur ces prix, 
attendu c1ue la. prime i:.uil toujours l~ mou ventent de hausse ou de baisse de.'> 
sucrés sur-le marché intériuur, un raison de l'impol"lauce du trop plein ou de la 
mévente. 

Ainsi que l'indique l'exposé, le Gouvernement n'a calculé ses prévisions, quanl 
aux recettes 1 que sut· l~ mou ln nt des -1°0 des pr-iscs en charrre et les droits tic 
douanes. En procurant les rnoyeus 110 douuer une plus {}TM1cle extension ,l note-e 
commerce d'exportation, il a cru qu'ils otfri1·aie11t, d'une manière indirectc , à
lu vdr-ité , assez de ressources pour accrcltt-e Ici; produite du 'l'r-ésor, dnns des 
proportions suflisantcs , en éu,wJ aux grandes considérations qui se rëttnchcnt 
au système qu'il a proposé. 
C"esl ici l'occasion de répondre à t'observa tien qui a ,~lé folle contre l'élévation 

de l'iwpôt, que l'on regarde corurue nuisible aux petits raffineurs qui se livrent 
particulièrement au commerce interlope. 

Dans l'application <lu système, et pom· faire cesser avec plus dû certitude 
l'enccmbrerueut du marché intérieur , on a. accordé la simple déchnrgc par 
100 kilogrammes de sucre désigné sous le nnm <le cassonade. N'oublions pa!i 
de dire que restant dans le pays, elle diminue eu raison. de sa qunnuté , 
les importations el les exportations. 01·, 011 peut prévcu- que les arnnd:1 raffi­ 
ueurs achèteront nux petits lem i-edcvabilité , cl que ceux-ci obtiendront une 
prirue réelle qui compenser.a l'aurrmcntalion de l'impôt 1 de serte qu'au lieu 
.rétre froissés dans leurs intérèts , ils trouvcront , au contrnire , dans la nouvelle 
l1:gi~lntion, des avantages dont ils ne jouissec l pas maint enant . 



( G )

A moins d'évéucmenw e11rnonliuaire9 qui détruisent les prévisions les mieux 
cocrüonnécs , l'on peut conclure qu'en évnhrnnl même la production du sucre de 
betterave ù 6 millions lie kiloal'ammel'I, les import atinua de sucre de canne d!!~ 
vroot s'élever ù 26,0-n 180 l kilogrammes , pour suffire 1\ ln consomma lion 1w 
moyen du -Ar réservé et des quantités restées disponibles 1 après apurement 
des lo par oxportation. 

Cela résulte dea cnlculs suivants. On ajoutera qu'on a estimé la consommation 
à 1 a millions 1 dont uu destiné à alimenter le commerce interlope. 

ill01JVEJIEN'I' CO~UIEI\CIAI,, 

Sucre rie beueraie. 

, k. 8,000,000 
600,000 

l\i:sn. , . k. ti,.400,000 

Susceptibles d'èt-e exportés ou rendemenl moyen de 00 ½ k. 
1•aITTnésjusqu'ù concurrence de • • . k. 2,727,000 

Raffinai:rc, 
J/10 rCscr1'é, 600,000 

Reste pour alimenter b consommation, sirop et caesoonde cumpeis , 2,673,000 

Tcrct , . k. $,~m'!,000 

Sucre da Cnnne. 

R.ifiioage, , 
1/l O réservé • 

. k, tB,847,~01 
2,684,780 2,684,780 

Hun. . . . • k. 14, IOIJ,02.1 
Susceptibles d'être expcetés au rendement moyen de ~B ½ k. 
eafllnés jusqu'à concurrence de . • • • . • • k, 14, 1$0,367 

Reste pour alimenter la coneommution , sirop et cassonade compris • 10,0~!7,tHS4 
----12,712,434 

E!'"stUU. • • k. IIS,080,.U,4 
A. déduire 1c déeher é't'illué p.ir approximation .\ 3 ~,~, sur les quantités soucueee au 
raffioacc, . . . • . • , , . • • 081>,434

R&ST11. , • k. 16,000,000 

Notre mouvement commercial se composerait doue : 

Exportations de sucre raffiné de betterave 
Sucre de canne f lmportat~ons • . ~ . . • • ' • t ëxpcrtations de raffioc • . • . • . 

Torn. 

. k. i, 7'27 ,000 
. • t0,847,801 
.. li,IM,S67 

. k. U,710,168. 

Tandis qu'il ne s'est élevé, en prenant la moyenne <le 1034 à 1841 ~ 
SAVOIR 

Importations 
Exportations 

• k.. 20,0üB,667 
. IO,Oü7,8HO 
--- 30,716,0/46 

Difffrcnec c11 mclus. . . . k. 11,904,122 
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RECETTES. 

Suce, do hcttmvc, ,h·oits f 

Sucre do eanne , droits · l

de fnln-icatmn b 1.20 sur'l, , 0,000,000 fr. 
<l'accise, calculé à ~~s fr. snr k. ooo,oon 
formant la qunutüc réservée . , 

de sortie à O,lj N/Jo sur 2,7'27 ,000 

72,000 

198,000 
2,SJt 

d'entr-étdt 1.IB t"o%sur20,8li7,801 k.fr. 319,220 
<l'accise à HO fr, sur 2,6941780 11~.lr'2,1300 
<le:sortieà0.1~*,sm· Il., l~lü.1167 17 /!80 

1,878,900 

ToTAL . fr, 1,002,343 

Une sera sans doute pas échappé que le mouvement général a été fixé Il en­ 
viron 44 millions 1 dans l'hypothèse- qu'aucune par-tic <le la cassonade restée 
dans la consommation ne sera exportée. Si, comme c'est son intérêt i le com­ 
merce s'en empare, le mouvement dépassera Facilement le chi!fre de 48 millions , 
el comme une conséquence immédiate 1 les recettes s'nccrol tr-ont clans la même 
proportion. 

Tel qu'il est combiné, le système est donc favorable aux intérôts commerciaux 
el. à ceux <lu Trésor. Nous allons maintenant abonler la question do savoir si 
l'intérêt des fabricants de sucre de betterave a été sacrîûé comme quelques-uns 
lo prétendent, La tâche, sous ce r-appot'L, sera aussi facile que l'exposé des faits 
sera simple. Des raisonnements spécieux sont venus embrouiller une question 
qui, sans éu-e à la portée de tonl le monde • parce qu'elle se lie à des opérai ions 
comrneroiales , peut cepeudnnl., lorsqu'elle est ramenée à sa véritable expression , 
être comprise sans de grunde développements : nous aurons recours à des chif­ 
fres pour la rendre claire et évidente. 

H est positif qu'on a vendu en général les 100 kilog. sucre brut de betterave 
dans les limites de 70 à 82 francs. Suivant les renseignements recueillis; les 
sucres fabriqués pendant la dernière campa1p1e I dans une même fabriquc , 
ont été li nés i quelques jours avant la présentation du projet de loi, au prix 
de 72 fr, :SO es les 100 kil. Alors la même quantité de sucre Je canne en entre­ 
pôt coûtait 57 francs plus l'impôt de 371 en consommation I ensemble 94. 

Personne ne con lestera que si , lorsque le sucre de betteruve , indemne de tous 
droits , avait une valeur intrinsèque et officielle de fr. 7.2 00 es~ celte valeur 
était bien relative à celle du sucre de canne en consommalion. 01·1 le raffineur 
avait fait la part de la différence résultant de la moius bonne qualité des bas 
produits. En effet, à ce prix le sucre de betterave lui offrait les mêmes avnn­ 
tages que le sucre de canue , sans cela ses intérêts eussent été lésés I et il se serait 
abstenu de l'employer, l'autre espèce lui donnant plus de bénéfice. 

Cette propoaltion une fois admise, sana qu'il soit possible de la ré- 
voquer en doute, l'on posera. . . fr. 72 ;50 
La prime sert à balancer el a toujours été l'équivalent de la diffJ- 

rence en moins de la valeur des sucres (Hl consommation contre les 

A RHORTER, fr. 72 ;j0 
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8.1:.1•onT. . fr. 7:!. ()0 

p,'i\ obtenus 11utll' lei, iw!uJL'., MJCJ'l''ii par une vente en entrepôt. Qunud 
011 (1 livré le sucre de betterave au prix de fr. 72 !}D ci les 100 .kil., 
les droits étaient cotés ;l 3:3 p. 0!1) de prime sur l'accise ile fr. 37 0.:2 es. 
Cette prime 1 ou plutôt celte perle occasionnée par !o trop plein, c1i 
diuunnnnt d'autant la vnlctu- dm sucres en eonsorumntiou , a ùt1 néces - 
suiremcut être podéc en li5neûe compte dans la ûxuriou ile la somme 
de fr. 72 130 C9 1 pour lu mettre en rapport avec la moins value des 
rufhués provenant du sucre de canne. S'il en avait été a utremeut , on 
répétera que te rafâneur a nrait fait une fausse spéculation. 

Celle suppo1,irion devant ôtrc écartée , car on 11Ï(p1orc p;-is qu'en 
matière de u-nnsactions commerciales Fi ntérèt est uu uuicle sùt- 

1 
no-. 

tmnment dans des opérations qui se renouvellent tous les joura , 011 
est forcément alllcné à dire qnc llès l'instant que la pt-imc viendra ii
cesser , la valeur mnr-chande du sucre Je beucrevc e'accroltra de 
toute la somme qu'elle rcpréserne , ci . • 1 :2 :2.2 

Ce n'est pas tout. Le ch-oit sui· le sucre de carme Ctaut pol'h; :'a !JO fr., 
la décharge à l'exportation s'élèvera sur la moyenne d u rendement à
1fü.-17 les 100 kil. 'l'out le monde sait quuujcurclhui on n'étnbiu nu­
cuue différence entre Ies deux espèce, de sucre en consommutinn 

1 
el 

particulièrement pour Ios rnffinés en pains. Quaut aux cau<lis, plus 
riches même eu cristaux que le sucre <le cnnno, on peut déclarer que; 
dans les bonnes r'allincries , ils n'accusent plus guère leur Ol'i3ine. 
I'urtant , la <lifférencc en rnoius de 8 kil. accordée à l'exportation 1 au 
prix de 85.47, ccns tituc pour le sucre de betterave une faveur
,·écllc de, 6 H4 

Aini-i s,1 valeur mnrchande p,1r 100 kilo1;. sera de. 9l ::i(i

Il ue suffit pas d'avoir établi tes avantages que le sucre de betterave ohliendra 
par la Iégislatiun proposée, il fout en oun-c examine!' sa position par n1ppot'l 
;, la somme d'impôt quïl devrn supporter. 

Eu fixant sa valeur 110111.in:ile à 74 francs, l'impôt à percevoir set-n porté ii 
:J3 fraucs, mais couu ne elle sélèvcrn en réalité à 91 fr. l56 c•, cet impôL pour le 
ruffiueut-, se trouvera rérlnit eu raison de celle plus vaille. Quel sera ]t; wonlanl 
d1• cette réduction? \10;,;._'1111 l,1 question do celle manière : 

91.!'m: 33 :: 7•1=~6,67on obtient en chiffres rouds 27. 

Le système du Gouvernement loiu de sncriûcr l'irulusu-ie des fabr'icau ts dl: 
sucre de betterave . leur- accorde <lès Ion; des avantaG·cs qui, d'aprèc leurs prn­ 
pnis aveux, les mettront (1 111Cm,i do u-a vnillcr avec bdnéfice , et de rentrer en 
peu d'années daus les capitaux qu'il~ out employés pour fonder leur-, t·111blis_.,,,,_ 
meuts , cer le rwix de vcn te de Ieur-s produits pourra être augureoté dans la 
proporlion de li p. 0/0 1 vt port é aiusi jusqu'à 30 Fr-ancs en entrcpôt , avec la 
charge de l'impôt puu1· l'acheteur \ tandis qu'ils nobticnncnt mniute nnnt en 
consouunatiou . sans impô t aucun 1 mais sous lïnflucucc du tr'op plein. qunn 
prix moyeu de 72 fr. ôü c• 

Et qu'on ne vienne pa-; :ilh~cuer h1 d1ffércnCt! que l'on veut ét.iblir eutt-c le:,; 
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}er,, ~e-. c.-t 3o< produits po111· d,lmonlrci· l'cxaG't'•1·aliou du chilfro de 7-'I, attendu 
que l'on sait d'une manière positive q11e :2 .. H0.:1Hl kilogrammes p1·ov1:n,111! 
de diverses fahriqucs 1 lesquels ont Cl<i vendu s à plusieurs raHineur.i 1 pendant 
JH3~l, 18.H ,,1 HH!?. ont donné 1111 m-ix moyen cCnél'nl tfo 7i) ,\11,;'u par kilo- 
3rmumc ~ ou fr. ïJ.-1-1 ,.=;::, par 100. 

Si. ;'1 cela 011 pïw!f! en ligue tic compte !es bé neflccs que les luhricants doi­ 
vent obtenir de la r,11n111iLt1 h'auchc de tous droits que le projet luisse à leur 
dispcsiucn , la réduction non probnhlc ninis cer+oino du pr-ix de 1'0\'Î1.rnl1 uinsi 
que la plus value qui sera sans doute douuée ù la mélasse ("'), on se convaiuera 
d'une ptH'l, '(HC le Gouvernement s'est attaché avec une scrupuleuse exactitude . 
à foire VÎ\'f(! deux industries qu'il considère con mie uulca cl uéceesuircs , et 
d'aurre pnrt . que lei; plainlcs dos fabricants de sucre de betterave n'ont aucun 
foudemcut . on plt1tOt qu'ils n'ont pas cherché à saisir un système dont L1ppli­ 
cation, au lieu d(: restreindre, duit., ,11, con u-au-e , fo voriser leurs intérèts . 

Quoi qu'il en soit 1 pour aplanir les diseussious et di~sipel' toute incertitude . 
le (Iouverncmcnt est assez disposé à proposer un amendement aux art. ~19 et 82. 
pour demander non-seulerucnt que ln valeur- nouiinnle qui servira de base à la 
perception lie l'i111pôl jusqu'au :n décembre 1/Vt.2. soit fixée ù ~}7 fram:s 1 en cc 
qui concerne le .'-UCl'C de canne; cl à 74 Irnncs , en cc qui concerne le sucre de 
bnttcr-avc , mais nussi qu'à parth- du premier janvier 18.13, C<'S valeurs soient 
réglées par trimestre, afin d'apporter plus de stabilité dans les transactions com­ 
merciales, el de donner moins de prise ù l'naiota{Je au déu-imunt de l'iatérët 
général. 

Partant, la moyenne des prix. cuurunts du 1er octobre au 20 décembre 1342. 
déterminerait !a valeur marchande <l11 [,:,· janvier au 31 mars 18-4;\, et ainsi dt! 
suite, tant po111· lo sucre de canne que pour le sucre cle bcttcr-avc , sauf , quélnl 
;, cc dernier, à fixer un mt~nhnwm qui ue pouffait, en uncun cas , être infé­
r-ieur au prix do 70 francs. 

Après avoir- développe les principes clu système soumis ù la Chambre 1 il serait 
peut-être inutilu de résoudre nne question que l'ou a- soulevée dnna lu dessein 
de pn.mver <1uc le projcL de loi n'avait pas fait une juste part aux deuxsucres. 

Cependant on vu la reproduire. 
On il dit: en entrepôt le sucre de caune vaut 57 francs les 100 kilos , plus un 

droit de 37 1 lorsqu'il est déclaré en consommation, ensemble !M., tandis que 1t, 
sucre do betterave en consommation ne colite aucontraire que 7lf fr.1 diflérencc 
en moins '.:20 francs. Or, en cnlrepùt, cc der-nier sucre ne vnudrn réellement 
que 37 fr.1 puisque la voleur intrinsèque du sucre <le canne ne s'élève qu'à 57: 
d'où il suit que l'irnpôl le plus élevé scrn prélevé sui' le sucre de betterave. 

En posant cette question ou a mis de côté un point f'ondarneulal: la mévente 
de 33 °;0 1 soit 12.22 per 100 kil. S'il est vrai que sous l'empire de celte mévente. 
on at uibuc une valeur de 7-1 francs nu sucr'e de buueruve . oflruu t , pou1· le 
raffineu1· 1 les rnêmcs avanraues que le sucre de canne au prix de 94, il sera vrai 
aussi, comme noms l'avons démontré, que1 lorsqu'elle viendra à cesser 1 la 

(•) Lr. docteur S. Yandcubrouck a obtenu un brevet d'tnvcorton, pour un procédé serv.nu 
~ enlever à lr.i mélasse de la betterave l'odeur et la 1>1n·c11r qui la rendent improp,·c il la pln­ 
Llarl des usages 110ur lesquels on emploie ln mélasse de eennc. 
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valeur suppoaéc de fr. :}7 
devra ôtt'e augrnculél? de fr. 12 ;22 
Suivnut lit question posée, bien qu'ulle pèche pur sa bns c . la vnlr-ur 

du sucre de bcttcrnvc en entrepôt serait dolic ile fr. lj!) :!!!! 
i\fais, eu eonsouuuotiou cette valeur aur:mculcrail d'abord : 
]n Des nYau(Hjj''::- qu'on !ui ncoorde il l'cxpor-tnt icn fr. G li.Ji 
.2° De ln ddféecuco du droit de :{3 fi :)() francs c11 p!us Hir le sucre 

de canne, ci fr. l7 

De sortc qu'elle serait déûninvemcut pru-téc ù fr. 73 OH

U11 a fait encore nue aulrc critique du projet 1 qui n'est pa!- plus 
ralionnel!c : on n préteudn l{tlC 100 kilogrmruncs de sucre de C'.'l.111rn
ne coùtnut réellement au t-aûlncur, sous l'empire tic lu !t.tgislatio11 
aciuelle , tlUC . fr. Ji 
plus de JOr. tics droits dont l'npuretnent 111· peut a voir lieu par l'expor- 
tation , ci fr. ~\ 70 

ToTH GO 70

l':.u-lanl tic là, 1:d saus approfondir lc s questions importantes tjllÏ se ratta-. 
chcnt au système, on s'est empressé de conclure qu'ou voulait a11\'1.\IJlÎr la fobri­ 
cation du sucre de beuerevc , puisque le pl'ix de revient étant déjà supérieur it 
cette somme I j[ y avait impossibilné d'assurer sou existcncc. 

Une premièrc considérntiou qui uurn it dù truuquiliiser complétcrueut l'au­ 
lem d1• cet te ohjcclion 1 c'est q11c les mffineur-s soul ussez versés d:111.s les opérn­ 
lions ('0111111crcial1:s pOlll' s'abstenir de duuner, p:w exemple 1 74 francs poUt· 
100 !cil<J(j'l'mrnncs sucre de bcuercve , alors qu'ils peuvent se procul'Cr une pa­ 
rcillo q unntité de sucre de cauuc . douutuu les m1!111cs bénéfices ;111 pt-ix de 
Fr-. GO 70 c.

Du reste il u'a pHs fait attention qui~ les prix en ccusommution sonl autres 
que ceux à l'exportation, que les avantages résultant dei cette <lilféi-encc 
:iuan1cotc11t nécesaau-emeut la valeur du sucre , et qu'irn prcnanl pour point de 
comparaison le chiffre de fi'. 60 7() c. 1 il ne peul absolu ment rien pt'ouvcr, 

Les détailH contenus dans la présente note rapprochés de ceux Insérés dans 
l'exposé 1 sufliront , pcnse-t-ou , poLtl' Fai 1·c npprécier uue des bases capitales du 
systèure de la loi. En les examinant I ccœme {Hl l'a déjù dit: avec uu espt-it dé­ 
f:F•Ué <IL• Ioule prévention I il sern facile d'acquérir la conviction que le Couver­ 
nenrent n établi un juste équilibre entre les deux industries rivules , cl qu'il a 
détruit à l'avance la plupart des observations contenues dans les avis tant des 
chambres de commerce qLte des cunuuissions dngr+cutun-e. 

La fabrication du sucre de bettern ve a d1·0Ît sans doulc il des cgards , mais le 
J'ilffinaae Liu sucre de canne a une bien plus r,rnndc impor tance à cause de l'in­ 
Hucncc qu'il exerce sur lu prcspès-ité du pays. Chercher à le paraly:se1· ou à re:.­ 
lrr-inrh-c les importations et les exportations ~ ce scrnit porter on coup mortel 
anv intérèts 3énél'a11x. 

L.1 situul ion dane lnq uello se trou ve ln Polcgue, (1ui ,·écf!te clans un isolément 
co1111>lcL: c.1>1 là pour prouver ;'i sulfo;:i uce qu'nu c nation qui rcate atetionunirc 1 
touche à sa ruine, Le commerce vivifie .. eurre ticru les relutions , civilise les hum- 
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mes cl procure un bicn-èrre mutéricl dont ne jouissent pas les peuples qui bor­ 
nent tous leurs efforts à l'exploilatiou purement <1f_p·icolc, 
Si le Gouvememcnr a placé la fabrication Ju sucre de betterave dans de~ con­ 

ditions Je viabilité, s'il ,1 trouvé co même Lemps les moyens de conserver- notre 
commerce d'exportation i son devoir lui impose l'obligerioc de veiller nveo une 
constante sollicitude à ce que ses efforts ne soient pas bouleversés pat· <les com­ 
binaisons en dehors des prévisions possiLles. 

C'c11l poul' éviter ce grave inconvénient qu'il soumcltra un amcn<lemenl ù 
l'art. 7û, 0611 Lie poser e□ principe qu'aucune nouvelle Fabrique de sucre tic 
bcuereve ne pourra être établie sans son autor-isation ; comme aussi lorsqu'on 
vcudru asrandir lu consistance des fabriques actuellement existantes. 

11 est constaté aujomd'hui que le pays ne produit pas des quantités euüisau­ 
tes de céréales porn· satisfaire aux besoins de ln population. Le tableau ci-après 
indique celles importées en Belgîquc~ cl qui onL été déclarées en cousommatiou . 

Déju tributuir-es <le l'étranser, la culture de ln betterave contribue Ù arrrrrtl.VCI' 
notre position sous cc rapport. 

ESl•tc~s DE CÊnEJ\.1.ES. 

QVANTIT~S QUI,
n:.tUJ.IU J8;;f), 18~0 u 18,\I, 

o •.• l.lé ----1 ,~, .. 
;,"I'•"•• 1 .,l<0IUH "'"""'""""m"- 

f:11 R'lif,Gll)lJE Y.N 111;;1.{llt}\î•: nu\1011. 
etlivri<:1 tt 

!. h como11,mUlun. _t~j•<'rlU1 ~ l'<ltrtngtr. 

frorucut 

Seigle · 

Orge • 

'foTAU,t. 

Kil. K,I. RH.

60,118,001 8,1.1$0,~U:S2 ü7,279i6'.20 

~0,7811,000 0,8!1,007 20,rn7,oos 
89,080,708 3,4,\$,400 8D,6lt2,2?ü 

l 8'3,902;':l.49 ~o,orn,o,o 1oa101n,-m1 

61,331,088 1 0,071 ,23'.2 54,3tl9,BOO 

Quand on embrasse Lous les avantages attachés au cornmercc maritime, l'on 
ne peul se dissimuler que la fabrication du sucre de beueruve est plutôt nui­ 
sible que favorable. t.:lais à moius d'entrer dans uue voie devant laquelle le 
Gouvernement français semble reculer-, il fuut odmeurc son existence comme 
un fait uccompli. Toutefois: le Gou-vcmcment ne répondrait pas à l'attente du 
payts si, en mettant celle industrie à même de soutenir largement la concur-. 
reucc dnna les limites qui existent uujourd'hui , il ne provoquait pas aussi les 
mesures propres à empêcher i'éteblissement de nouvelles fabriques 1 selon que 
lei circonstances le rendraient nécessaire dnns l'intérêt &ém\ral. 
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Chambre des Représentants. 

Sf:A<'ICE l)t,1 2;S i\IAJ 1842. 

Jl«J'}10rts de la oùosnbrc de commerce et des fa}n·ù11wr do TouJ"Jmy d de ln 
o<Jtmnùi.ùm rl,'agriculture de la, proviuce d'Am,ers, oonoernant /<: p,·qjet d(• 
foi sw,• tee wc-retr. 

LA. c11..nrnP.6 nu COM)lF,RCll E'1' uaa J'AlJRlQUES l)~ 'COURNAX, ,\ ,,. LI> ~l!N'HJTRE !)ES 

FI!i.\l'IGllS, 

'l"QtlllH>y, to 10 mm 1842.

M0Ns11u11. LE M1N1srnE ~

Nous avons examiné avec le plus grand soin le projet de loi soumis mainte­ 
nanl à la léffislalure sur les sucres de cannes et de buueruvcs , et voici les 
réflexions que cet examen nous a suggérées. 

Sans nul doute, c'eût été pour le gouvernemenb un beau problème ;\ 
résoudre riue d'assurer la coexistence des deux industries rivales, et nous 
applaudissions d'avance ù l'idée de cette érralité <le condition qui devnit servît· 
;\ la fois et les intérêts dn trésor eL ceux de l'iodnstrie. 

Mais cc beau résultat ne peut êtte obrenu , )Jonsieur le Ministre, p:ir la 
lé3is\l'\liou projetée. Sl elle était accueillie par IM Ehnmbrcs , nous le disons 
avec une pleine conviction, elle cnu-alncrait immédiatement la fermeture de 
toutes les sucreries de betteraves, E~ cc serait nnc calamité qne, pour nolrc 
part, nous déplorerions vivement. Notre arromlissernent compte plusieurs 
établissements de l'espèce et nous savons tous les avnntngns qu'en ont retiré 
l'agt·icullLll'P, et la classe indigente. 

Les sucreries de betteraves se sont élevées dans notre pays sous la for de 
promesses données et sous l'empire d'une Iégisletlou prolcctricc; toutefois 
elles 11e se faisaient point illusion, elle savaient bien qu'un jour elles devraient 
fournir au trésor leur part <le l'impôt, eL elles s'y rdslgnaiant. Mais <le là à une 
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,.:galité de conrlîtion avec le sucre exotique le pus csl innueuse , et il J)C peut ètrr 
brusquement frnuclu . Ln France môme, d11u/J la position toute p,uticulièt·l'otl 
elle se lrouvc I ne l'a poiut osé; clic savait CJ\IC e'étnit anéantir- tl'un seul coup 
uue Lrnnchc considérable <le f,,bricnlion el commrLLrc uuc criante injustice; 
aussi étni t-cllc disposée à s'imposer un sacrifice énorme l101u- la racheter. 

La Bdoic1uc ne se moutrcru pas moins soucieuse de soigner les Iutérèts de­ 
tous, et main les raisons lui eu fout uu devnir-, 

Dans Je: pays le plus riche pcut-èu-c par son sol 1 en lie vicnclr,\ p01nL

étouffer il sa nnissuncc rrne industrie qui devait si mervoilleusemom servir- l(:f.
i111P1·ù1s de l'a(lTÏcultnre et les diverses autres branches tlr la producriou 
nationale. 

Nous ne pouvons nous rendre compte <le J'oxu-èmc l'jr,ucui· .ivcc laquelle on 
trtuterait les sucreries de betteraves. Pourquoi donc cette exception tout au 
détrimcul d'une seule branche d'indosu-ie P Pour-quoi u'curnit-cllo p.16 comme 
toutes les autres, cl pnr celc seul qucl'c est naüonalc, droit aux faw~nrs qu'on 
ne refuse à aucune" Certes la sucrerie ne porte poinl, ses prétenunus si loin que 
la rnfflnaric. Ce n'est point une prime {nonne qu'elle scll iuite , mais seulement 
un droit ,HffCrcnticl ùaus l'impôt, cL nous croyons qu'on ne peut point le lui 
refuser- sans injustice. Du reste, ce système, dans notre manière <le voir, n'aurait 
point pou1· résultat de nuire essentiellement à fa rnflincric; cette branche d'in­ 
dustrie, uous désirons la voir prospérer comme toutes les autres, et nous k· 
désirons sur-tout si clic doit servir eu rnème temps les intéréts de uotre navir,.:1- 
Iieu . .Mais sur Cl' dcruier point on s'est fait pieu d'une illusion, et nous ne som­ 
mes poinl eouvaicus qu'il y ait une balance exacte entre les avanLaacs et les 
sacrifices faits pour les obtenir. Nul Jonte, à nos yeux I que si les millions de 
primes disu-ibuées à ln l'affinerie l'eussent été t1 uuc nutrc branche quelconque 
de nctec fubi-icaticn 1 elle eût été mise ,t même di! fournir aussi sa larw~ patt :i 
u11 commerce d'cxpm-tntiou . 
Du reste, vous nous pcrrncttrcz de le dire, l\lonsieur le 'l\lîn.istrc, il nous parait 

peu opportun de continuer des sacriûces qui ne sauveront point un commerce 
qui doit prendre Ci.n à une époque assez rapprochée. Car nos débouchés les plus 
importants vont se ferrncr ; la Prusse I l'Autriche, la Ba vièro , encow·awrnt l,t 
production du sucre de bctternves , et hien tôt ces puissances s'affrancbirnnt de 
toute importation éu-cngère. Ce n'est poiol la première fois , Monsict1r le Minis 
t re , que nous tenons ce Lanrrafle, et nous persistons l, penser que c'est 11n tort 
t_pavc de maintenir dans cc projet de loi lc.,readcmenl ù 57, alors que la Fmuœ 
le perte il 7 l. l\-Jais ce n'est point le seul reproche que nous ayons à faire ù cc 
projot : le plus crrnve c'est de manqucrcomplétement le Out daus lequel il a élé 
conçu 1 <J.al-rti d'1rne vé,·itrthle pond<Jrrr:t·ian entre les f'ahrÙJlt1if.s de snerc de bet­ 
tcr.wes et loa raffùwurs du sucre de crinnes. 
'l'out csf.à l'uvuutngu de ces derniers; po;.1· eux 1 les dispcaitious si Favor.r­ 

blcs rie la Moi~lalion actuelle sonl maintcuucs sans aucune exception ~ pour eux 
nulles vexations, nul exercice 1rènant. Pour ln sucrerie, ac cootrairc , un assem­ 
hlase iuoui de formalités I la présence iuccssantc des employés du fisc 1 des 
démêlés continuels et enfin des pénnlités très sévères. Et ces pénalités ~ il fout 
hien en prévoir l'applicauou , car le système pris dans sa rigueur J est réelle­ 
ruent impraticable même pour le f,tl)l'icanl le plus docile. 
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C'1\!ait Gien usM'i. d(: prendu- uue lt\g'i.sl,1lio11 qui vient de 1·é11s.-;ir dnns Hl\ 

p,,y.~ roisin , La Fruuec s'e;-.l 111otH1·t'li toujoru's .i~Sl'Z soi1p1C'usc d'assurer !'t1xi'·­
cntiun de si:s fois flscafr-s , Falla il-il y ajouter C.? conuô!c de tMft!eaLinns héri:.sé 
tlt• dilficullé~ cl qui u1• peul manquer de nous reporter ,l unr êpuq1u- d'nrbi­ 
unire et tic vexation 1-lo111 personne encore n'a perdu lt· souvcnirP 

Mais ce n'est pa~ tout , les bases mèmes du projcr sont en tous points défn­ 
vorables oux sucreries jndicrènes el fi elles seulement. En effet, outre le th-oil 
tl~ douane ou <le Faln-icatiou s111· lequel aussi il y aurait b.cn quelque chose 11 
dire I on propose un impôt [p'atlué sur ln valeur réciproque des deux sucres 
et appliqué de manière qu'ils seront Jans des conditions nbsohuuout 1:w1lcs, 
.ilors qu'ils seront présentés en raffinag·c. Eh Lien) cc scrait-lù préciscmcm le 
1:oup le plus terrible qu'en puisse porter aux sucreries i11dîaèue1>1 elles seraient 
mise alors complétcrncnt ,\ la merci des raffineurs qui I pour en avoir plus vile 
flui d'une ln-nuchc d'indusu-ic qui les frêne, ne mauquemicut pas de pn\fi\rer 
toujours les sucres exotiques aux indiuèm~s. Aucuu d'eux n'achèterait ces der­ 
uicrs sucres et il,.; pourriraient alors délaissés dans les entrepôts. 

Uéjl1 les sucreries de betteraves ne recevrricu t que trop souvent la loi d1•s 
rnffincurs . Aussi, pour s'en affrnuchir , plusieurs établissements avaient-ils 
enlamt~ le l'rtll-iuafl'Cl cl ils le f.iisairnt. avec succès. P:lr ln loi nouvelle . celte 
planrhc Je salut lem· scrnit encore enlevée; défense est f.titc- de raffiner pcn­ 
dan1 la fabrication, et il est impossible de sonaer ;'1 le Faire après. 

Il fnudrnit pour cela nvoh- deux établissements distincts cl une mise de 
fonds double, ou Îiic11 entasser dans un entrepôt tous les sucres de la cnm­ 
l)acrne pour les u-avnillc r ensuite. Or; oeln est iruprnticablc , ils perrlraient pa1· 
1111 trop !onrr séjour c11 magnsiu plus de b moitié do leur valeut-. L'obligation 
d'entreposer n encore son côté u-ès désnvnntnguux , à la fin de chaque mois, 
les sucres ne seront point suffisamment séchés et il deviendra impossible de 
leur cou li nuer dnns les entrepôts fictifs des soins qui seraient pourtant indis­ 
pensables à leur parfaite conservation. 

Mniutenout, pour la fixation du chiffre de l'impôt, ln loi suppose une mcrcu­ 
rinle meusuelle basée sur le prix des marchés de quelques-unes de nos grandes 
villes; muis, pour le sucre iudig'ène , il n'existe puinl de marché proprement 
rlit , pas 1.111e transaction <le l'espèce n'est faite publiquement en bourse, et le 
Fùt-etle , les qu::ilil;8 tliffèrenl tellement entre elles qu'il y aurait encore impos­ 
sibifité d'en tirer quelques renseignements positifs. L:1 France, il est vrai, a fixé 
des types el elle est pwvenue a étahlir quelques bases pour son marché, mais 
c'est après plus de dix ans de Iâtcnuemcnt : chez 11011:, ou n'en est encore po1u­
ainsi <lire qu'au" essais. 

En6.n1 il est un dernier point de vue sous lequel ln question doit être envi­ 
-"ncréc1 c'est relativement au x intérêts du trésor Or, de cc côté encore, le projel 
mnnquera son but. Les sucreries tuées. du corlp n'apporteront pas leur part de 
limpôt, d les raffin.c1·ies n'y verseront que le suul dixième qu'on ne leur a pas 
permis do soustraire. 

Nous vous pt-ions rl'ar,r<~er. Monsi,•m· IP Ministre .. l'assurance rie notre hante 
considération. 

LeSelwelaÙ'11, 
N. :\Ll,Al\ll 

/,(• Prfiu"dMit, 

T!NAN,
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1.,\ i;(Hl'll!'liH)'i 1,·,..cr.u:111,'l'lll\l~ M•, I,,\ t'I\O'VINt!C 11\Nlfü\::, \ ,1. 1.~: \IIPIS'J'l\!. Il};<.: l'l'iANl!I::-..

Vans ln 1111.itmle que nous lnissait votre tlt!pùchc du jl nuu's tlcrnii·t. 
40 division, nr> 23:2tîfi1 d'émettre 011 de ne pns émettre L111c opiniou 1111 sujet du 
projet de loi sur- les sucres , présenté à la l1~r,-i!llaturc le :; rnm-s dcrnior, 1w11~ 
avions cru pouvoir nous obstenir , et cc avec d'autant plu.., de raison, qw· 
l'examen de la question cornmcniale que celle loi soulève, n'entre pas daus 
l<: cercle ordinaire de uos ntlsibul.ions cl l[UC celle agTicole i p:11· suite dt' 
l'absence de ln culture en eraml de fa bcucrnvc pour ln fabrication du sur-u­ 
dans uotre province, semblait nous mettre hors (le cause duus cc déb.u. 

Mais puisque d'autres commissions d'atpic11llure ont représenté la eulturc 
de cette racine comme une acquisition précieusc , p1·01p·estiivc pour notre :iul'i­
culture, noue n'ayons pu nmdcr le silence que nous nous étions d'abot'd 
imposé cl notre commission, ~n son assemblée ordinaire du G de cc tnois , 
a pris, à l'unanimité c.lc ses membres préscnts , la résolutiun d'exprimer wu 
opinion ù cet égnrd et de déclarer qu'elle regarde l'invasion de {a betterave 
dnns la rrrnncfo culture comme inopportune, impolitiqun et nuisible aux iutérèts 
bicu entendus <le l'ar;ricullure e~ <le l'économie rurule. 

Quoique <le prime abord l.out cc qui concerne le sucre de cannes semble 
devoir rester en dehors de l'examen de la commission, comme étant un produir 
exotique et ainsi n'avoir que pGu ou point d'aualogi« avec les diverses branches 
de notre induslrie aaricole, il n'en est pas moins vrai qu'en repreuant la 
question de plus haut, on reconnaît que le commerce d'importation et de 
réexportation du sucre de cannes 1 donne de l'activité ,\ notre navigution 
nationale et que plus cclk •... ci trouve matière t, l'alimenter cl plus les construc­ 
tions de navires se rnulLiplicnt; donc plus rios bois I nos toiles à voiles, nos 
fers, ctc., trouvent emploi; lotis ces objets étant des produits de notre sol: 
il est évident que celui-ci , ù son toui-, acquiert plus de vnlem-. 

Notre agriculture est nssez riche de ses produits usncls , pour devoir rcohee­ 
cher i'1 en introduire d'autres rlnnt le succès est moins assuré , surtout si ces 
produits, tels que la betterave ._ cxiucnt beaucoup d'cnurnis cl appauvrissent 
essentiellement le sol. - Certes ce n'est point notre proviuce , couverte en 
1;;-r11ncle partie de terres encore incultes. qui 1-t! rcfosc•tlil 11',13TilnÙÎ1· le cercle 
de son.cxploitnrio» arr1·iculc, mnis il lui mauquc spécialement P'"!" cela des 
vup;rais que la culture nouvelle de la beu erave absorberait aux dépens des 
fruits qu'elle est déjà en possession de produire. El tandis ciue la Belgique ne 
produit pas assez de céréales pour sufhrc fi s;i consommation c,;1. ;"1 l'alimentation 
rlrs nomhrnusos bmsset-iee et di~, illeri cs qu'elle rcnfenne . 1•s1~il besoin ~ csl-il 
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r-atiouncl .t'ontcver ù celle culture les seuls terrains qu1 lui cu11,·i('l111i.•11t'.1 ••. 

Nous ne le pensons pas. 
Nous ajoulcro11s que la Leucrnvc est 1111c production prècuirc , elle dépend 

plus qu'aucune nuire, i'i l'nxccptiou du lin cl du colzn , de l'inlcmpérie 1fo 1,1 
saison cl d'une foule d'autres causes qui ne trompent que trop souvent. Fnnente 
du cullira1c111·. Sa conscrvntion 1.':lant de peu de durée, les récoltes abondantes 
11c peuvent suppléer à celles de disette cl sous cc rapport elle csl dans une con­ 
dition d'i11fé1·io1·ité ù l'écrt1rd des céréates , des Iiue. des colzas et de la plupart 
des autres produits de notre acp·icullurc, que l'on ne saurait ccntcster-. 

A ces désuvnu tag es qui peuvent suffire pour amener la ruine du cultlvatour 
qui se serait principalement adonné à celle culture, ajoutons ceux qui sont 
inhérents i1 cette production tnêuie . Connue nous l'avons dit plus haut uotre 
province renferme encore une arandc quantité tic terres incultcs , c'est le défaut 
tl'cnp,·rois seul qui est cause que l'on n'en lléfrichc pas davantage. Il est de 
plus incontcstnble que la paille est la base ÜLt fumier et que la betterave 
J'absorbe sans cornpcnsation. Nous disons sans compensntiou parce que la bet­ 
tcrnro ,:xiric los meilleures terres à seigle et ê frornent <.'L beaucoup d'cnrrrai,, 
sans fournir en rel oui' clos ma Lières propres ù eugraisscr les Ierres . Ca,· quoique 
son résidu soit une assez bonne nom-riture 1>0m· les bestiaux, on ne saurait dis­ 
convenir que celle nourriture coûte bien cher- nu fermier qui consacre toutes 
ses meilleures terres :'1 la culture de celle racine, ou qu'îl 1>-.sL oblit,é d'acheter 
i, un hout prix ln paille dont il a besoin pour les litières de ses étables, fü 
comme la paille se vend à raison <le ~O (1 22 francs les 1.,000 lin-es de Hruba ut , 
il est incontestable que le fermier- qui se met clans l'obligaLion d'en achcLcr, ne 
saurait continuer- .'L faire face ù une aussi énorme dépense, et que si deux année­ 
seulement de manvalses récoltes se succèdent, il se trouvera lrès p,-êné. 

li est encore vrai que si la culture de la beuerave parvient à s'établir sur 
une grnnde écbclle , il y aura bientôt pénurie de paille cl que son prix a113~ 
men Lera ccnsidérnblement p<1r la nécessité où I'ou se verra d'eo tirer de I'étrau­ 
tJCr, Ou nous objectera peut-être que le lin ne fournil poiut non plus de la 
paille et que sa production néanmoins donne assez souvent des bénéfices con­ 
sidérables. Ccio est vrai , mals nous ferons aussi observer que le lin n'occupe 
le sol que pendant quelques mois, et prédispose favorablement la lerrc pour 
donner encore r~ même anuée une récolte qui vient amplement compenser la 
privation de fourraue cl qui consiste .m·dinaircment en carottes i trèfles et 
navets. La betterave, au contraire 1 se récolte ù la fin de l'automne et absorbe 
tcllement tons les sucs uourricler-s de la terre, que , sans l'emploi considérable 
d'cnfft'l'!Îs, celle-ci ne saurait auère produire qu'une récolte médiocre. 

Finalement, comme 1a betterave ne peut être cultivée qu'en des terres ù
rromcnt , orr,<~, féveroles , cto., toutes espèces dont la récolte devient insunî­ 
snnte ponr nos besoins alimentuiros , ce qui est d'eutuut plus vrai que depuis 
trois ans Oil a. été obligé de laisser l'entrée libre des Ol'l{eS étr-angèr-cs , nous 
pensons qu'il est temps de circonscrire dans des limites plus étroites la culture 
de ln betterave et la fabrication du sucre de cette racine. Sous ce rapport , fc
projet de loi nous a paru insulhsuul., et nous croyons, en conséqucncc, devoir 
;1p1H1yer pteincmcot \ Monsieur le Minlstrc , l'amendcrnent i1 Int-t. 76 que dans 
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votre note 1!11 11 avril Jcr111e1·~ vous avez annoncé soumettre ù la Clrnn1111·P 
dos Rept·éscntants, lors de la discussion de celle loi. 

Vcnill<'z ar,récr, Monsieur le \linîslrc, l'expression de notre profond respect. 

Le p,·ésiden l) 
Cu. Du Tweu. 

Par ordonnance : 
la sem•<ltaù·e ?

A.. DE Brs. 


